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RÉSUMÉ :
Les promesses et les visions formulées dans la Résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations 
Unies, dans les résolutions adoptées subséquemment ainsi que dans les documents de prise de 
position qui reconnaissent le lien entre l’égalité des sexes et la participation des femmes dans 
tous les aspects du processus de paix et de consolidation de la paix et dans la paix et la sécurité 
internationale n’ont pas été respectées. Ces résolutions ont néanmoins permis de défendre la 
cause des femmes et d’obtenir des résultats dans des contextes spécifiques, tels qu’en Colombie 
par exemple. 

Ce rapport s’appuie sur une recherche et une ana-
lyse documentaires ainsi que divers entretiens 
personnels pour donner un aperçu du conflit armé 
colombien et du processus de paix engagé pour y 
mettre un terme1. Celui-ci dresse tout d’abord un 
portrait historique du conflit puis en examine les 
dimensions sexospécifiques avant d’en analyser 
l’impact différentiel sur la vie des femmes et des 
hommes, la communauté LBGT (lesbienne, homo-
sexuelle, bisexuelle et transgenre), les garçons, les 
filles et les adolescents. Il étudie également l’in-
tersectionnalité entre les différentes composantes 
de l’identité, dont le genre, la classe sociale, l’âge, 
l’ethnicité et la région. Le rapport s’intéresse ensuite 
au processus de paix. Celui-ci explore le rôle des 
femmes dans la préparation d’une solution politique 
au conflit armé colombien, en examinant notam-
ment leur rôle officiel, semi-officiel et officieux 

pendant et en marge des pourparlers de paix qui 
ont démarré vers la fin 2012 entre le gouvernement 
colombien et les Forces armées révolutionnaires de 
Colombie (FARC). Ce rapport souligne la dynamique 
femme-homme de la guerre et de la paix. Il examine 
l’évolution des rôles et des idéologies liés au genre 
dans un contexte de processus de paix et de tran-
sition dans une période après conflit, notamment 
en matière de justice transitionnelle. Enfin, mon 
rapport explore comment une meilleure prise en 
compte de la dynamique sexospécifique, une parti-
cipation accrue des femmes au processus de paix et 
une présence renforcée au sein des commissions et 
organismes mis en place pour mettre en œuvre les 
accords de paix, permettront à la Colombie d’être 
plus à même de relever les défis à venir et d’assurer 
une paix plus durable. 
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INTRODUCTION 
AU CONFLIT
Lorsque les pourparlers de paix ont démarré en 2012 entre le gouvernement colombien et les Forces ar-
mées révolutionnaires de Colombie (FARC), un demi-siècle de conflit armé avait déjà laissé dans son sillage 
plus de 220 000 victimes, dont plus de 80 % étaient des civils. Entre 1958 et 2012, 5 millions de Colombiens 
ont été déplacés de force laissant derrière eux 6,6 millions d’hectares de terres, une surface presque équi-
valente à celle de la Suisse, dans ce qui fut une véritable contre-réforme agraire qui a largement contribué 
à faire passer la moitié des terres de Colombie aux mains de 1 % de sa population2. En 2015, le nombre de 
personnes déplacées (IDP), selon les chiffres du gouvernement colombien, était de 5,859 millions faisant de 
la Colombie le second pays avec la population de personnes déplacées la plus importante au monde après 
la Syrie 3. Environ 58 pour cent d’entre elles sont des femmes4. 

Le conflit colombien a évolué au fil du temps et selon 
les régions. Ce qui avait commencé en 1948 comme un 
conflit partisan a explosé en une décennie de violence 
(« La Violencia ») qui a pris fin grâce à un accord entre 
le parti libéral et le parti conservateur et la création 
d’un Front national permettant aux deux partis de se 
partager le monopole du pouvoir politique et de bloquer 
une esquisse de mouvement social. Alors que le conflit 
partisan fut très vite contenu, les profondes inégalités 
des régimes fonciers et de la répartition de la richesse 
et des ressources dans un contexte d’exclusion poli-
tique, économique et sociale d’une vaste majorité de la 
population, notamment des paysans, ont conduit à une 
montée subite d’une résistance pacifique organisée par 
de puissants mouvements agraires tels que l’Association 
nationale des usagers paysans (ANUC) et l’Association 
nationale des femmes paysannes, noires et indigènes 
de Colombie (ANMUCIC), et à l’émergence de quelque 13 
groupes d’insurgés de la guérilla5. 

Au début des années 1990, cinq de ces groupes d’in-
surgés, le M-19, l’Armée populaire de libération (EPL), 
le Parti ouvrier révolutionnaire (PRT), le Mouvement 
armé Quintin Lame (MAQL) et le Courant de rénovation 
socialiste (CRS, une section de l’Armée nationale de libé-
ration [ELN]), avaient signé des accords de paix avec le 
gouvernement colombien. Des 4 885 ex-combattants 
démobilisés de ces groupes, 1 183 (24,2 pour cent) étaient 
des femmes6. Parmi elles, un sixième appartenait au CRS, 

un quart au EPL et près d’un tiers au M-19, même si les 
listes des démobilisés omettaient fréquemment d’y dé-
nombrer les femmes, surtout si elles faisaient partie des 
milices et qu’elles n’avaient pas rendu les armes7.

Trois groupes d’insurgés sont encore armés8. Parmi 
eux, les FARC (dont on pense avoir dénombré quelque 
18 000 membres à leur heure de gloire pour n’en 
compter plus que la moitié en 2015), à majorité de 
paysans, l’Armée nationale de libération (ELN), plus ur-
baine et inspirée de la théologie de la libération (avec 
un nombre de militants estimés à environ 1 500, un 
chiffre en baisse après avoir atteint un pic de 5 000 
membres) et quelques centaines de dissidents qui 
ne se sont pas démobilisés lorsque l’EPL a signé un 
accord de paix en 1991 et qui opèrent principalement 
dans la région de Catatumbo dans le département 
de Norte de Santander. Les femmes sont supposées 
représenter environ 40 pour cent des FARC et entre 
un quart et un tiers des membres de l’ELN9. 

Les autres factions armées impliquées dans le conflit 
colombien comptent également des forces para-
militaires régionales qui, en 1997, se sont hissées au 
niveau national sous le nom des Forces unies d’au-
todéfense de Colombie (AUC). Celles-ci avaient pour 
principal objectif de défendre les propriétaires fon-
ciers et d’agir comme force antiguérilla en travaillant 
de pair avec l’armée colombienne10. Les membres de 
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cette alliance paramilitaire ont utilisé des stratégies 
de « guerre sale » comme les disparitions et les exé-
cutions, les menaces de mort, la violence sexuelle et 
la purification ethnique pour intimider les dirigeants 
des mouvements sociaux, les communautés afro-co-
lombiennes et autochtones, les journalistes et les 
défenseurs des droits de l’homme et pour décourager 
toute initiative de la part des opposants politiques11. 
Ces groupes armés étaient largement financés par le 
trafic de drogue et soutenus par des propriétaires fon-
ciers locaux, des éleveurs de bovins, des entreprises 
du secteur minier et énergétique et des politiciens. 
Les liens entre les groupes paramilitaires, le trafic de 
drogue et l’État colombien, d’une portée considérable, 
ont toujours été complexes. 

Entre 2003 et 2006, sous la présidence d’Álvaro Uribe, 
l’AUC a démobilisé quelque 32 000 membres dont 10 
pour cent étaient des femmes12. La démobilisation de 
ces paramilitaires s’est traduite par l’émergence de 
nouveaux réseaux criminels régionaux, connus sous 
le nom de bacrim (bandas criminales) qui emploient 
la terreur, l’intimidation, la purification ethnique et la 
violence sexuelle pour maintenir le statu quo. En 2013, 
le nombre de membres appartenant à ces nouveaux 
réseaux, dont les soi-disant Paisas, Autodefensas 
Gaitanistas de Colombia et Urabeños, les Rastrojos, 
Aguilas Negras, le Bloque Meta, le Bloque Libertadores 
del Vichada et de nombreuses autres variantes régio-
nales, étaient estimés à 3 866 et supposés opérer dans 
167 municipalités à travers le pays13. 
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Le programme pour les femmes, la paix et la sécurité 
inspiré de la Résolution 1325 du Conseil de sécurité des 
Nations Unies puis des résolutions adoptées par la suite 
reconnaît les liens entre l’égalité des sexes, la paix et la 
sécurité internationale. Il met en avant les capacités des 
femmes à faire la paix et leurs vulnérabilités en tant que 
victimes, et il appelle les États membres à faire avancer la 
question de l’inclusion des femmes dans les processus de 
paix. La réalité des expériences du conflit armé colombien 
est néanmoins beaucoup plus complexe que ne le recon-
naissent ces cadres normatifs. Les femmes de Colombie 
ont eu des rôles multiples, parfois doubles en temps de 
guerre comme de paix. Elles ont été artisanes de la paix, 
victimes, agents du changement et aides-soignantes. 
Elles ont également été combattantes et partisanes de la 
guerre. Même si cela reste méconnu, les pourcentages de 
femmes censées appartenir aux groupes armés illégaux 
ne détrompent pas. De même, certains hommes ont 
passé outre les stéréotypes traditionnels du combattant 
homme et de la femme artisane de la paix pour adopter 
une position pacifiste. 

La guerre affecte les aspects les plus intimes de la vie quoti-
dienne des femmes et des hommes. Elle détermine leur lieu de 
vie, leur façon de se vêtir, leur manière de marcher, où ils vont, 
ce qu’ils cultivent, ce qu’ils mangent, où et quand ils dorment 
et s’ils se sentent en sécurité15. Leur expérience de la guerre dif-
fère non seulement selon leur genre, mais aussi selon d’autres 
critères comme leur âge, leur classe sociale, leur ethnicité, leur 
race, leur origine géographique et leur religion. Reconnaître à 
la fois le caractère différentiel des expériences des femmes et 
des hommes en fonction de leur sexe et l’existence de ces iden-
tités multiples et cumulées, ce que certains experts nomment 
« l’intersectionnalité », peut aider à comprendre comment les 
identités multiples d’un individu altèrent son expérience du 
conflit. Cette étude permet également de mettre en lumière 
le rôle particulier des femmes en temps de guerre comme en 
temps de paix et de comprendre comment la violence affecte 
leur vie et comment elle revêt diverses formes selon les idées 
et les normes culturelles de genre. Cette analyse sert de base 
pour anticiper les contributions, besoins et intérêts divers des 
filles et des garçons, des femmes et des hommes et des indivi-
dus LGBT en période post-conflit. 

Impacts différentiels du conflit sur les hommes et les femmes  
Le conflit armé colombien a eu des effets divers selon les 
populations. Ces répercussions varient selon le genre et 
l’orientation sexuelle (femmes, hommes et personnes 
LBGT), l’âge (filles, garçons, adolescents, jeunes et adultes) 
et l’ethnicité (indigènes, afro-colombiens, insulaires, 

descendants palenquero de marrons et les populations 
Tziganes connues sous l’appellation de Roms). 

Le conflit armé a affecté les hommes et les femmes de 
différentes façons. Il a particulièrement accéléré la perte 
de terres collectives chez les groupes ethniques ruraux de 

LES DIMENSIONS 
SEXOSPECIFIQUES DU 
CONFLIT 
Les dimensions sexospécifiques marquent les expériences des conflits armés, parfois de façon 
évidente, mais le plus souvent de façon dissimulée14. L’analyse du conflit colombien et les efforts pour 
le résoudre révèlent une panoplie d’attitudes et de pratiques sociales liées au genre dont beaucoup 
datent d’avant la guerre. Les femmes de Colombie sont traditionnellement victimes d’exclusion sociale 
et politique avec pour effet un bouleversement des rôles et des relations entre les genres. Dans les 
contextes changeants de la guerre et de la paix et au sein d’une culture particulière, les attributs liés au 
genre, les rôles, les responsabilités et les diverses identités façonnent et sont à leur tour influencés par 
les normes d’engagement. 
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Colombie, en les rendant plus pauvres et vulnérables et, 
dans certains cas, en mettant en danger leur intégrité eth-
nique et leur survie culturelle16. En outre, le conflit a eu des 
inflexions régionales marquées et les populations rurales 
et urbaines ont vécu la guerre de manière très différente. 
Le Centre national de la mémoire historique regroupe les 
principaux impacts du conflit sur la population civile en 
quatre catégories (avec parfois quelques recoupements), 
à savoir les dommages émotionnels et psychologiques, 
le dommage moral, le dommage politique et le dom-
mage socioculturel17. Il met en évidence les modalités 
principales de victimisation employées au cours des cin-
quante dernières années dont les homicides (massacres, 
assassinats sélectifs et exécutions extrajudiciaires), les 
disparitions forcées, le déplacement forcé (à l’intérieur du 
pays et au-delà), les enlèvements, la violence sexuelle, la 
torture, les menaces de mort et le harcèlement, la perte 
et la destruction de biens, le recrutement de mineurs, les 
blessures dues aux mines antipersonnel et la démolition 
d’infrastructures18. 

Chacune de ces modalités affecte les hommes, les femmes 
et les enfants de différentes manières19. Les hommes ont 
plus de risques d’être enlevés, torturés, détenus arbitrai-
rement et recrutés de force par les différents groupes 
armés que leurs homologues féminins. Les jeunes 
hommes constituent la majorité des combattants et des 
non-combattants tués dans les conflits armés colombiens 
et représentent environ 95 pour cent des victimes tuées 
ou blessées par des mines antipersonnel20. Tous les civils 
tués dans ce qu’on appelle désormais le scandale des  
« faux positifs » étaient des jeunes hommes21. Ces crimes 
odieux commis par les soldats de l’armée ont consisté à 
attirer des milliers de jeunes hommes dans les villes co-
lombiennes en prétendant pouvoir leur offrir des emplois, 
pour les tuer et les faire passer pour des guérilleros et 
gonfler leurs chiffres de victimes de combattants.

Les femmes et les filles, pour leur part, sont plus suscep-
tibles d’être soumises à des déplacements massifs, à la 
violence sexuelle, au viol, aux travaux forcés, à la prosti-
tution et aux avortements forcés et à l’esclavage que 
leurs homologues masculins. En tant que survivantes, les 
femmes, souvent veuves, doivent endosser le rôle de chef 
de famille. Elles ont également plus de chances de soigner 
les blessés de guerre y compris les victimes de mines 
antipersonnel. 

Les individus de chaque sexe ont été soumis à des menaces 
de mort et à la criminalisation et la dévalorisation de leurs 

activités politiques et sociales. Les défenseurs des droits 
de l’homme, notamment les dirigeants des organisations 
de femmes et des communautés LGBT, les leaders des 
organisations ouvrières et paysannes, ceux des commu-
nautés afro-colombiennes et indigènes, les journalistes, 
les magistrats et les politiciens de gauche figurent parmi 
les personnes ciblées à cause de leur travail22. 

La guerre de Colombie a causé un traumatisme énorme 
pour tous, même si les répercussions psychologiques 
telles que la dépression, l’isolement, l’angoisse, la maladie, 
le deuil, le désespoir et le fatalisme peuvent varier selon 
le sexe23. Les Colombiens ont également été victimes d’un 
second traumatisme de guerre dans leurs relations aux 
autres. Celui-ci est en particulier sévère chez les femmes 
qui représentent la majorité des survivants. Comme Ruby 
Castaño le faisait remarquer : « Nous les femmes sommes 
les mères des guérillas, des forces militaires et paramili-
taires, nous sommes à l’origine de la vie »24 . 

En tant que mères, les femmes sont particulièrement 
vulnérables au recrutement de leurs enfants par les 
groupes armés, surtout quand elles sont les seules chefs 
de famille25. Même si les statistiques cumulatives sur le 
nombre de veuves ne sont pas disponibles, les groupes de 
femmes constatent qu’au sud-ouest du département de 
Putumayo, une femme sur dix est veuve et 62 pour cent 
d’entre elles ont perdu deux enfants en moyenne en rai-
son des violences liées au conflit26.

Les inégalités entre les sexes et l’exclusion sociale, éco-
nomique et politique des femmes qui en découle sont 
exacerbées par leur appartenance à d’autres groupes 
traditionnellement marginalisés. Les femmes indigènes 
et afro-colombiennes sont particulièrement exposées 
au risque de pauvreté, de déplacement et de violation 
de leurs droits collectifs27. L’Organisation nationale des 
indigènes de Colombie (ONIC) a indiqué qu’une présence 
militaire accrue, comme celle des soldats qui ont pour 
mission de protéger les projets d’envergure sur ou à proxi-
mité des territoires indigènes engendre une montée de 
la violence vis-à-vis des filles et des femmes indigènes en 
particulier, victimes notamment d’une augmentation de 
la prostitution, de la violence sexuelle, des grossesses non 
désirées et des maladies sexuellement transmissibles28. 
La Commission interaméricaine des droits de l’homme a 
rapporté que toutes les parties au conflit armé utilisent la 
violence sexuelle comme méthode de guerre, et que les 
femmes colombiennes autochtones en étaient les princi-
pales victimes29.
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Impacts des déplacements selon le genre  
Des 5 859 075 personnes déplacées enregistrées par l’uni-
té nationale des victimes en 2015, 39 pour cent étaient 
des femmes, 35 pour cent des hommes, 20 pour cent des 
garçons âgés de moins de 18 ans et 19 % des filles30. Les 
femmes et les filles représentent 78 % des personnes dé-
placées (IDP) de la Colombie. Un nombre disproportionné 
de cette population est afro-colombien ou autochtone31. 

Quelque 97 pour cent des personnes déplacées vivent 
sous le seuil de pauvreté et n’ont pas accès aux services 
de santé, de sécurité, de justice ou d’éducation ou autres 
services de base. Elles courent un risque élevé de maladie, 
de malnutrition et de violation de leurs droits fonda-
mentaux. Chassées de leurs terres par les massacres, les 
assassinats sélectifs, les menaces de mort et la violence 
sexuelle, les femmes déplacées sont ou deviennent 
fréquemment les seules chefs de famille, et la plupart 
doivent trouver les moyens de reconstruire leur vie et leur 
avenir. Dans leurs nouveaux lieux de vie, ces femmes sont 
exposées à un risque accru de violence sexuelle et leur 

position de leader au sein de leurs communautés les rend 
particulièrement vulnérables32. Leurs enfants courent da-
vantage le risque d’être recrutés de force par les groupes 
armés illégaux33. 

Le déplacement forcé affecte les garçons, les filles, les 
adolescents, les adultes, les groupes ethniques et les 
handicapés différemment, mais ce sont les femmes et 
les communautés ethniques qui sont les plus touchées34. 
Les femmes rurales pauvres sont particulièrement vulné-
rables, car elles ne détiennent souvent aucun titre foncier 
ni aucun droit de propriété collective35. Celles qui, ces der-
nières années, ont défendu leurs terres ou simplement 
cherché à y revenir et celles qui ont résisté au déplace-
ment ont été particulièrement ciblées par les attaques36. 
Connaissant la place centrale que tient la terre dans leur 
cosmovision, le déplacement des femmes autochtones 
et afro-colombiennes prend une connotation spirituelle 
et culturelle. Dans certains cas, le déplacement accroît la 
possibilité de l’extinction du groupe37. 

La violence sexuelle et sexiste
La violence sexuelle et sexiste compte parmi les ex-
pressions extrêmes de la violence structurelle contre 
les femmes et découle d’une situation de violence qui 
est antérieure au conflit armé. La violence fondée sur 
le genre reflète et perpétue les inégalités structurelles 
et son omniprésence commence seulement à être éta-
blie38. L’ampleur du problème reste inconnue. Une étude 
menée par Oxfam-International a révélé que près d’un 
demi-million de femmes et de filles en Colombie avaient 
fait l’objet de violences sexuelles et sexistes et que seule 
une faible proportion d’entre elles avait été incluse dans 
les statistiques officielles39. Des milliers de cas de violence 
domestique sont signalés chaque année en Colombie. De 
nombreux autres ne le sont pas40. Le viol et la violence 
conjugale sont des pratiques courantes et largement 
tolérées41. Les forts taux d’impunité dissuadent les 
femmes de signaler cette violence. Les tabous sociaux 
autour des violences sexuelles sont bien ancrés et 

jouent en la défaveur des femmes qui renoncent à 
signaler la violence. La violence sexuelle passée sous 
silence ne peut être sous-estimée. Dans ces conditions, 
il est difficile de mesurer l’ampleur du problème et d’y 
apporter des solutions. 

La capacité des institutions à lutter contre la violence 
sexuelle est également réduite42. Les femmes qui 
cherchent un soutien médical ou qui signalent tout abus 
aux autorités courent le risque de faire l’objet d’abus sup-
plémentaires et dégradants de la part des médecins et 
des policiers qui manquent souvent de formation selon 
des protocoles établis43. La violence sexuelle contre les 
hommes et la violence fondée sur le sexe en général n’ont 
reçu que peu d’attention de la part de la communauté 
académique, des responsables politiques et du public. En 
outre, la question des enfants nés de viols commis pen-
dant les conflits armés n’entre dans aucun cadre législatif 
et souffre d’un manque criant de connaissances44. 

La violence sexuelle et sexiste dans un contexte de guerre
Toute guerre exacerbe les modèles préexistants de 
discrimination et de violence contre les femmes. La vio-
lence sexuelle et sexiste a également des répercussions 
sur la forme que prend la guerre elle-même. La violence 

sexuelle ou sa menace sont les principaux moteurs de 
déplacement dans les conflits armés en Colombie. Un 
rapport du HCR de 2011 a révélé que 17,7 pour cent des 
personnes déplacées interrogées ont fui leurs foyers en 
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raison de violences sexuelles. Une autre étude d’Oxfam 
indique que deux femmes déplacées sur dix ont fui 
pour la même raison45. De la même façon, la violence 
intrafamiliale et la dimension restrictive des rôles attri-
bués à chaque sexe ont poussé les jeunes à rejoindre les 
groupes armés. 

 La violence sexuelle liée au conflit fait référence au  
« viol, à l’esclavage sexuel, à la prostitution, à la grossesse 
et à la stérilisation forcées ainsi qu’à d’autres formes de 
violence d’une gravité semblable perpétrée à l’encontre 
des femmes et des filles »46. La violence sexuelle liée au 
conflit affecte non seulement les survivants, mais aussi 
leurs familles et leurs communautés47. En Colombie, les 
femmes et les filles représentent les quatre cinquièmes 
des victimes de violence sexuelle enregistrées par le 
gouvernement48. Les hommes et les garçons, quant à 
eux, en représentent près d’un cinquième. La très grande 
majorité des survivants (hommes et femmes) sont des 
mineurs49. 

En 2008, la Cour constitutionnelle du pays a établi que 
dans le contexte du conflit armé de Colombie, la vio-
lence sexuelle contre les femmes était « une pratique 
courante, répandue, systématique et invisible »50. Le 
Procureur général de Colombie, le Contrôleur général 
et les Forces armées ont donc pris des mesures pour 
résoudre ce problème et en particulier pour améliorer 
l’accès des femmes à la justice en cas d’actes de violence 
sexuelle commis dans le cadre du conflit51. Malgré cela, la 
Cour constitutionnelle a observé à maintes reprises que, 
dans le contexte du conflit armé et du déplacement for-
cé, la violence sexuelle continue de poser un risque pour 
les femmes. Elle appelle donc le gouvernement à prendre 
des mesures législatives supplémentaires pour garantir 
les droits des femmes et combattre l’impunité52. 

Tous les acteurs armés de Colombie ont commis des 
actes de violence sexuelle à l’encontre des femmes, 
mais ceux-ci diffèrent selon le groupe armé, la région et 
le contexte53. Il est essentiel de comprendre les modes 
opératoires, les raisons sous-jacentes et les variantes 
existantes au sein de chaque groupe pour lutter contre 
les crimes sexuels commis contre les femmes. 

Selon le Bureau de l’Ombudsman, les groupes post dé-
mobilisation et les autres éléments armés locaux sont 
les principaux auteurs de ces crimes, suivis des groupes 
de la guérilla (FARC et ELN), puis des membres des forces 
armées colombiennes54. Ces groupes paramilitaires 
attaquent de plus en plus les femmes dirigeantes et les 

défenseuses des droits humains, en particulier celles qui 
travaillent avec les communautés déplacées, celles qui 
font campagne pour la restitution des terres ou celles 
qui représentent les survivantes de la violence sexuelle 
liée au conflit55. Ces menaces semblent davantage être 
de nature politique, souvent explicitement liées au genre 
et à la transgression des rôles traditionnels des femmes. 
En raison de leur sexe, les femmes vivant à proximité 
des sites miniers illégaux, sous le contrôle des groupes 
armés, sont davantage exposées au risque d’exploita-
tion sexuelle, à la prostitution forcée et au trafic d’êtres  
humains 56. 

Il existe une abondante documentation concernant les 
répertoires de la violence sexuelle utilisés par les para-
militaires des Forces unies d’auto-défense de Colombie 
(AUC) (parfois avec la complicité et l’approbation des 
forces de sécurité) puis par les groupes qui leur ont suc-
cédé dans diverses régions à travers le pays, notamment 
dans les départements des côtes de l’Atlantique Nord et 
du Pacifique. Un des points communs que partagent les 
différents schémas de violence est la volonté d’étendre 
et d’asseoir leur pouvoir en terrorisant les populations. La 
violence sexuelle a été employée contre les femmes dans 
neuf des pires massacres commis par les paramilitaires57. 

Dans le département de Norte de Santander, Salvatore 
Mancuso, membre du commandement central des AUC 
et commandant du Bloque Catatumbo (qui fait partie 
du Bloc nord des AUC), avait élaboré une stratégie visant 
à contrôler et à occuper le département en menant 
une campagne de terreur à travers des massacres, des 
mutilations et des actes de violence sexuelle58. Dans les 
départements de Cesar et de Magdalena, les paramili-
taires du front, sous la direction de « Jorge 40 », utilisaient 
la violence sexuelle pour chasser les populations locales 
de leurs terres et punir les femmes qui avaient osé les 
défier59. Ils battaient et abusaient physiquement et psy-
chologiquement des femmes qui étaient connues pour 
être les compagnes ou les partenaires de guérilleros. 
Parmi ces abus figuraient des viols de groupe qui condui-
saient souvent à des grossesses et à des enlèvements de 
jeunes filles, séquestrées dans des fermes pendant de 
longs mois pour être utilisées comme esclaves sexuelles. 
Les troupes de Jorge faisaient également usage de la 
violence sexuelle afin d’obtenir des renseignements des 
filles et des femmes qu’ils accusaient d’appartenir à la 
guérilla60. 

En 2004, le Front anti-insurrectionnel Wayúu du Bloc nord 
des Forces d’auto-défense (AUC) a commis un massacre 
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à Bahía Portete, dans la région d’Alta Guajira au nord-est 
de la Colombie. Les matriarches indigènes Wayúu ont 
été prises pour cibles parce qu’elles plaidaient en faveur 
de l’autonomie territoriale et contestaient la domina-
tion paramilitaire dans la région61. Le Front a infligé de 
terribles dommages culturels et moraux aux Wayúu, en 
abattant les hommes, en décapitant les femmes et en 
leur tailladant les seins62. 

Dans le département voisin de la Sierra Nevada de Santa 
Marta, Hernán Giraldo (« El Patrón »), chef du groupe 
Bloque Resistencia Tayrona qui a succédé à l’AUC, avait 
recours aux assassinats sélectifs et à la violence sexuelle 
contre des jeunes filles de milieux défavorisés pour pou-
voir contrôler les services de base, les mouvements des 
populations et les infrastructures. Giraldo, quant à lui, a 
pu garder le contrôle de la région grâce à la complicité 
des parents qui échangeaient leurs filles contre des fa-
veurs, des prêts, de l’argent, du travail ou une protection63. 

Dans la région d’Urabá dans les départements de l’ouest 
de la Colombie, l’Antioquia et le Chocó, Dairo Antonio 
Úsuga David (alias « Otoniel ») ainsi que d’autres 
membres des Urabeños ont recruté et agressé sexuel-
lement des douzaines de filles pauvres, âgées de 12 à 14 
ans, avec le concours d’une recruteuse64. Les Urabeños 
inondaient les filles de cadeaux et payaient pour qu’elles 
se fassent poser des implants mammaires et qu’elles 
subissent une liposuccion, et ils les obligeaient à prendre 
la contraception d’urgence ou à se faire avorter si elles 
tombaient enceintes. En retour, les Urabeños rendaient 
service à leurs familles et leur donnaient des emplois65. 
Ces stratégies permettaient non seulement d’assou-
vir les désirs sexuels des paramilitaires, mais aussi de 
s’assurer le soutien des familles défavorisées et de 
conforter leur présence dans la région. Les Urabeños 
ont récemment été surpris en train d’acheter des filles 
à des réseaux criminels qui contrôlent la prostitution à 
Medellín et à Carthagène, à des fins d’esclavage sexuel 
dans les régions minières rurales situées dans d’autres 
parties du pays66. 

Plus au sud sur la côte du Pacifique, à Buenaventura, ville 
portuaire à majorité afro-colombienne qui connaît des 
taux de violence et de déplacement parmi les plus élevés 
du pays, les bandes armées se battent entre elles pour le 
contrôle du territoire par le viol et la torture, et tuent des 
filles et des jeunes en guise de représailles contre leurs 
groupes rivaux et pour faire montre de leur pouvoir67. 

Les chefs paramilitaires ont su manipuler les normes de 
genre de manière plus subtile et à leur profit, en donnant 
un nouveau souffle aux festivals, aux fêtes religieuses et 
aux événements sportifs afin de renforcer leur contrôle. 
Les concours de beauté traditionnels locaux permettaient 
à Marco Tulio Pérez Guzmán (alias « el Oso »), comman-
dant paramilitaire du bloc Héros de Montes de María, 
d’identifier les plus belles vierges de la région de Montes 
de María et de soigneusement faire sa sélection parmi les 
candidates pour son seul plaisir et usage68. 

Les groupes armés se battent entre eux pour le contrôle 
des territoires, des couloirs de transport et des cultures 
illicites. Dans de nombreuses régions, les bandes armées 
se substituent à l’État traditionnellement absent, en 
donnant accès à des services de base, en endossant le 
rôle de médiateurs de conflits et en fixant les règles et les 
codes sociaux des communautés. Leur contrôle va jusqu’à 
réglementer les rapports entre les sexes, les relations af-
fectives et la sexualité des populations.

Sur toute la région côtière de l’Atlantique Nord, les pa-
ramilitaires punissent ceux qui contestent les normes 
patriarcales par des sanctions qui varient selon le genre. 
Les filles et les femmes qui se livrent à des comporte-
ments jugés inappropriés, car trop éloignés des rôles 
attendus des femmes, comme ceux de « mauvaises 
filles », de « mauvaises voisines » ou de « mauvaises 
partenaires », sont humiliées en public ou enrôlées de 
force pour les travaux domestiques et l’esclavage69. Les 
hommes et les garçons dont les comportements sont 
considérés comme masculins, mais indésirables par les 
paramilitaires, comme voler, consommer de la drogue, 
chasser des animaux protégés ou être porteurs de mala-
dies sexuellement transmissibles, peuvent être punis de 
torture, d’homicide ou de disparition forcée70.

Dans le département du Putumayo au sud-ouest de la 
Colombie, les groupes paramilitaires ont mis en place des 
codes comportementaux et vestimentaires qui différen-
cient les femmes selon des normes de « décence ». Dans 
les cas où les femmes transgressent les rôles qui leur ont 
été attribués (de mère ou de prostituée par exemple), 
celles-ci peuvent être envoyées aux travaux forcés, sou-
mises à l’esclavage sexuel, aux tâches domestiques, aux 
disparitions forcées, à la torture ou même à la mort71. 

Dans cette même région, les FARC ont mis en place des 
réglementations visant à conforter les hommes et les 
femmes dans leurs rôles traditionnels, mais en leur 
conférant une autre dimension. Les militants des FARC 
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se chargent de régler les différends entre les couples et 
d’établir des normes strictes de comportement dont les 
sanctions peuvent aller jusqu’à la condamnation à mort 
dans les cas où des hommes sont jugés coupables de 
battre leurs femmes ou d’avoir commis un viol72. 

En règle générale, contrairement aux milices paramili-
taires, les FARC n’utilisent pas la violence sexuelle contre 
les femmes comme un moyen d’exercer leur contrôle 
territorial et leur charte interdit le viol et le harcèlement 
sexuel manifeste73. Malgré cela, on rapporte que des 
filles et des femmes auraient été abusées sexuellement 
pour être recrutées de force. Les commandants FARC 
auraient également abusé de leur position dominante 
pour avoir des liaisons sexuelles avec des jeunes filles74. 
En outre, les FARC et d’autres groupes d’insurgés violent 
les droits sexuels et reproductifs des femmes en impo-
sant à leurs membres des règles strictes de sexualité et 
de comportement75. Le planning familial est encouragé 
et toute grossesse interdite. « Des filles d’à peine 12 ans 
doivent prendre un contraceptif et se faire avorter si elles 
tombent enceintes », remarque Human Rights Watch76. 
Le ministère de la Défense a rapporté que 43 des 244 
combattantes démobilisées avaient déclaré avoir été for-
cées d’avorter77. La démobilisation des ex-combattantes 
FARC confirme la pratique de l’avortement par les forces 
révolutionnaires dont les dirigeants estiment qu’elle est 
nécessaire en temps de guerre et qui fait partie inté-
grante de leur charte à laquelle toute candidate se doit 
d’adhérer au moment de rejoindre le groupe78. Ce sont 
parfois ces restrictions qui motivent les femmes à quitter 
les bandes armées. 

Les forces de sécurité de l’État ont également été recon-
nues coupables de crimes et de violences sexuelles à 
l’encontre des femmes. Au mois de juillet 2010, le gouver-
nement colombien a publié une directive, la Directive 11, 
pour réaffirmer sa tolérance zéro vis-à-vis de la violence 
sexuelle contre les femmes. L’Ombudsman des droits de 
l’homme a néanmoins constaté que les forces de sécurité 
de Carthagène étaient engagées dans une « pratique gé-
néralisée de violence sexuelle ». Ceux-ci « profitent de la 

position d’infériorité des femmes et de leur situation de 
précarité, conséquences directes du manque de protec-
tion de la part de l’État et de l’idée généralement acceptée 
selon laquelle le corps d’une femme est un objet qui ap-
partient aux hommes »79. La Représentante spéciale du 
Secrétaire général de l’ONU sur la violence sexuelle dans 
les conflits et le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme (HCDH) ont exhorté le gouverne-
ment à sanctionner les contrevenants et à faire appliquer 
sa politique plus efficacement80. Alors que le ministère de 
la Défense indique que les cas de violence sexuelle sont 
des cas isolés et opportunistes, les groupes de défense 
des droits humains et les organisations féminines font 
un lien direct entre les actes de violence sexuelle commis 
par les forces de sécurité et les stratégies militaires qui 
consistent à contrôler le territoire et les populations de 
civils, considérés comme des collaborateurs de la gué-
rilla. Elles soulignent la gravité de ces crimes qu’elles 
assimilent à des crimes contre l’humanité étant donné 
la responsabilité particulière qui incombe aux forces de 
sécurité de protéger la population de tels actes81. 

Les protocoles et les structures gouvernementales 
peuvent également contribuer au problème. Dans un 
rapport sur la mise en œuvre de la Résolution 1820 du 
Conseil de sécurité, le Secrétaire général de l’ONU identi-
fie trois facteurs communs qui contribuent et exacerbent 
la violence sexuelle, à savoir l’insuffisance des mesures de 
prévention de la violence sexuelle et de protection des ci-
vils, l’insuffisance des mesures de lutte contre l’impunité 
des auteurs d’actes de violence sexuelle, et enfin l’insuffi-
sance des mesures prises pour résoudre la discrimination 
à l’égard des femmes et des filles82. Dans l’ordonnance 
092 (2008), la Cour constitutionnelle a fait transférer 183 
cas prioritaires de violence sexuelle au Contrôleur général 
en vue d’accélérer les poursuites judiciaires. De ces 183 
cas où l’auteur a été identifié, 58 pour cent des inculpés 
étaient des paramilitaires, 23 pour cent appartenaient 
aux forces de sécurité du gouvernement et 8 pour cent 
à la guérilla83. Cinq ans après, seuls 3 criminels ont été 
condamnés, ce qui équivaut à un taux de 98,8 pour cent 
d’impunité84.
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La Colombie est une pionnière en matière de législation 
et de jurisprudence dans le domaine des droits des 
femmes, comme le démontre la récente mise en place 
d’une stratégie globale de lutte contre la violence envers 
les femmes. Sur le papier, les Colombiennes jouissent 
d’un large éventail de droits, qui sont le fruit de plusieurs 
décennies de lutte. La Constitution de 1991, les légis-
lations qui ont suivi depuis et les constats judiciaires 
reconnaissent les droits des femmes et condamnent 
la violence sexiste. Ils garantissent la participation des 
femmes à la vie politique et l’accès à des postes de di-
rigeantes dans les processus de rétablissement et de 
consolidation de la paix. Ils leur garantissent également 
l’accès aux services publics et assurent de leur prêter 
secours et de les aider à se reconstruire après le conflit86. 

Les lois qui régissent la violence contre les femmes 
sont conformes aux obligations internationales du 
pays telles que fixées par les Nations Unies et l’Orga-
nisation des États américains (OEA). La loi 248 (1995) 
oblige l’État colombien, en tant que signataire de la 
convention interaméricaine pour la prévention, la sanc-
tion et l’élimination de la violence contre les femmes, à 
réduire et à éradiquer la violence contre les femmes. La 
loi 294 (1996) considère la violence domestique comme 
un crime. La loi 599 (2000) attribue des sanctions aux 
crimes de violence sexuelle et la loi 882 (2004) étend ces 
peines aux actes de violence physique et psychologique 
commis contre les femmes. La loi 1413 (2010) reconnaît le 

travail non rémunéré des femmes et leurs contributions 
au développement économique et social87. La loi 1257 
(2008), promulguée en 2011, se veut de portée générale 
et concerne les secteurs de la justice, de la santé, de l’édu-
cation et du travail et garantit aux femmes une vie sans 
violence88. En 2009, la Colombie est tombée sous la juri-
diction de la Cour pénale internationale dont le statut de 
Rome est le premier instrument international à considé-
rer les crimes sexuels comme des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanité. Ceux-ci incluent la persécution 
fondée sur le genre, le viol, l’esclavage sexuel, la prostitu-
tion, la grossesse et la stérilisation forcées et toute autre 
forme de violence sexuelle89. 

L’État colombien a élaboré un cadre normatif progres-
sif pour l’égalité des sexes. Sa politique nationale pour 
l’égalité complète des sexes (2012) comprend l’enga-
gement de porter une attention accrue à la prévention 
de la violence et aux besoins des victimes de violences 
sexuelles90. Le pays est également en train d’élaborer 
des moyens novateurs de réparations à l’intention des 
femmes victimes. La loi sur les victimes et la restitution 
des terres 114-18 (2011) prévoit un traitement préférentiel 
pour les femmes qui cherchent à récupérer leurs terres 
après en avoir été expulsées et accorde des réparations 
particulières aux survivantes de violences sexuelles 
(femmes et filles)91. Celles qui cherchent à récupérer leurs 
terres réclament de plus en plus le respect de leurs droits 
au lieu de suivre une approche paternaliste92. 

LUTTER CONTRE LA 
VIOLENCE SEXISTE À 
TRAVERS L’ÉGALITÉ 
DES SEXES ET LA 
PARTICIPATION POLITIQUE
Un nombre croissant de recherches révèle l’étroite corrélation entre la paix, la sécurité et le traitement 
des femmes par la société. Plus encore que les niveaux de richesse et de démocratie et que les facteurs 
ethnoreligieux, le traitement des femmes reste le meilleur indicateur de paix et de stabilité d’un État85. 
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La loi 1719 (juin 2014) améliore l’accès des femmes à la jus-
tice et offre une protection aux survivantes de violences 
sexuelles commises pendant le conflit. Elle reconnaît 
la violence sexuelle comme étant un crime contre l’hu-
manité et élargit l’éventail des infractions passibles de 
sanctions dans le Code pénal93. Le décret 1480 (octobre 
2014) fait du 25 mai la journée nationale des femmes vic-
times de violences sexuelles et engage le gouvernement 
colombien à faire part chaque année de ses progrès en 
termes de vérité, de justice et de réparations aux victimes 
de violences sexuelles. Le décret répond aux demandes de 
réparations collectives soumises par la journaliste Jineth 
Bedoya, elle-même victime d’actes de violence sexuelle 
commis par des groupes paramilitaires94. 

Le progrès de la législation, les décisions judiciaires et les 
décrets d’application de la Colombie font valoir les droits 
des femmes et promettent d’enrayer le phénomène de 
violence sexuelle et sexiste. Le pays porte l’empreinte 
de sa longue histoire de colonialisme, de racisme, d’ho-
mophobie et de pauvreté qui à travers les siècles, ont 
exacerbé la discrimination structurelle, la maltraitance 
et la violence sexiste. L’élite et la culture politique restent 
marquées par sa pratique d’exclusion et d’indifférence 
à l’égard des femmes et de leurs contributions. Dans la 
culture colombienne, le modèle de la femme au foyer 
est bien ancré. Dans cette société patriarcale, la position 
d’infériorité des femmes, les pratiques discriminatoires 
d’exclusion et de maltraitance à leur encontre et les rôles 

et les stéréotypes traditionnels incontournables sont au-
tant de barrières à l’égalité des sexes. 

Jusqu’à présent, lutter contre cet héritage s’est avéré 
difficile. En pratique, les femmes colombiennes sont loin 
d’avoir atteint la pleine participation à la vie politique et à 
l’égalité économique95. Même si au niveau national la loi 
colombienne prévoit que 30 % des postes du gouverne-
ment doivent être occupés par des femmes, les femmes 
élues sont relativement sous-représentées. La Colombie 
occupe le 70e rang sur 190 pays en termes de représen-
tation politique féminine au Congrès96. Aux élections 
de mars 2014, les femmes ont obtenu 33 sièges (19 pour 
cent) à la Chambre des représentants et 23 sièges (22,5 
pour cent) au Sénat, soit un chiffre qui s’approche de la 
moyenne mondiale, mais qui reste en deçà de la moyenne 
régionale d’Amérique79. Au niveau local, les Colombiennes 
sont misérablement sous-représentées. En 2013, elles 
détenaient 9,8 pour cent des sièges dans les mairies et 
6,25 pour cent des sièges dans les gouvernorats. Dans 
les départements d’Amazonas, d’Arauca, de Guaviare, de 
Guainía, de Putumayo, de Vaupés et de Vichada, aucune 
femme n’a été élue au poste de gouverneur ou de maire98. 
En outre, les considérations ethniques et de genre, ainsi 
que le manque de ressources et d’accès à l’éducation 
(notamment en zone rurale), sont autant de freins à la 
participation des femmes autochtones et afro-colom-
biennes à la vie politique locale, régionale et nationale99. 

Impact du conflit colombien sur les communautés LGBTI100 
La reconnaissance juridique des droits des lesbiennes, 
des homosexuels, des bisexuels, des transgenres et des 
personnes intersexuées (LGBTI) est relativement récente 
en Colombie. Après une première référence dans la 
constitution de 1991 et de nombreuses avancées réalisées 
par la Cour constitutionnelle depuis, la Colombie a fait 
des progrès considérables101. Toutefois, la discrimination 
sexiste et les comportements préjudiciables vis-à-vis des 
personnes LGBTI, particulièrement des femmes trans-
sexuelles, restent profondément ancrés dans les mœurs 
et sont parfois exacerbés par la pauvreté et l’origine 
ethnique. 

Dans le contexte du conflit armé interne de la Colombie, 
l’intolérance face à la diversité des sexes s’est traduite par 
des menaces de mort. Les personnes LGBTI ont été persé-
cutées, attaquées, menacées, déplacées de force ou tuées 
en raison de leur identité ou de leur orientation sexuelle102. 
La violence sexuelle contre les communautés LGBTI a 

parfois valeur de « violence corrective » ou d’épuration 
sociale et oblige souvent les victimes de telles violences 
à se déplacer. Les minorités ethniques des zones rurales 
sont particulièrement touchées103. L’Unité des victimes 
qui, en 2011, a créé dans son registre des victimes une 
classification permettant l’identification de l’orientation 
sexuelle, a entrepris d’indemniser 518 personnes LGBTI104. 
Ce chiffre est sans aucun doute faible, étant donné la 
généralisation des préjugés sociaux et la stigmatisation 
des individus qui s’identifient comme des personnes 
LGBTI. Environ la moitié des individus inscrits sont trans-
sexuels, les plus vulnérables parmi la population LGBTI ; 
un tiers des victimes enregistrées sont homosexuelles, un 
dixième sont lesbiennes ; et un peu moins de 5 pour cent 
bisexuelles105. 

Les formes de victimisation des personnes LGBTI varient. 
Le déplacement apparaît comme la violation la plus fré-
quemment signalée. Soixante-dix pour cent du nombre 



L’ÉGALITE DES SEXES ET LE RÔLE DES FEMMES 
DANS LE PROCESSUS DE PAIX COLOMBIEN 14

total de victimes LGBTI enregistrées font part d’un dépla-
cement forcé hors de leurs foyers par des groupes armés, 
12 pour cent ont été intimidés ou menacés de mort, 8,91 
pour cent ont eu un membre de leur famille assassiné et 
2,71 pour cent ont été victimes d’une attaque terroriste. 
Neuf personnes LGBTI ont été abusées sexuellement et 
cinq ont brutalement disparu106. Un nombre non recensé 
de personnes LGBTI se sont suicidées suite à des persécu-
tions107. Les groupes armés prennent parfois pour cibles 
les personnes LGBTI et les dirigeants d’associations d’édu-
cation et de défense des droits de ces communautés, 
telles que Caribe Afirmativo et Colombia Diversa108. Les 
transsexuelles de Colombie sont victimes de discrimina-
tion abusive de la part de l’État et d’autres acteurs privés 
et voient ainsi leur accès aux services publics, de santé et 
d’éducation limité109. 

La manipulation des normes de genre et les opérations 
de « purification sociale » menées par les paramilitaires 

d’AUC et les organisations qui lui ont succédé ont par-
ticulièrement touché les personnes LGBTI, souvent de 
façon insidieuse avec la complicité des communautés 
locales, responsables de la persécution physique et mo-
rale des homosexuels et autres individus LGBTI dont les 
comportements ne correspondent pas aux stéréotypes 
traditionnels des genres110.

En mai 2003, lors d’un incident particulièrement gro-
tesque, un commandant paramilitaire organisa deux 
journées de matches de boxe dans la ville de San Onofre à 
majorité afro-colombienne, connue pour avoir engendré 
3 champions du monde de boxe. Le commandant força 16 
jeunes homosexuels, en les menaçant de mort, à se battre 
entre eux dans le ring de boxe ou à quitter la ville. Les par-
ticipants, qui se sont retrouvés ridiculisés et humiliés par 
les habitants de la ville, ont vécu ces matches comme un 
traumatisme. Certains furent contraints de quitter la ville 
et au moins un des combattants s’est suicidé111.

Impacts du conflit colombien sur les filles, les garçons et les adolescents
Outre son impact différentiel sur les femmes, les hommes 
et les personnes LGBTI, le conflit armé en Colombie a par-
ticulièrement affecté les filles, les garçons et les jeunes. 
Au cours des dix dernières années, les protections et les 
normes internationales, y compris une série de résolutions 
adoptées par les Nations Unies comme les résolutions du 
Conseil de sécurité 1612 (2005) et 1882 (2009) ont visé au 
renforcement de la protection des enfants dans le cadre 
du conflit armé ainsi qu’à la documentation et au traite-
ment de la question de l’enrôlement d’enfants soldats112. 

La définition de « mineur » diffère selon des réglementa-
tions contradictoires. Le droit humanitaire international 
autorise le recrutement d’enfants dès l’âge de 15 ans, mais 
le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits 
des enfants (2000), ratifié par la Colombie en 2005, place 
la barre à 18 ans113. Le recrutement illégal de mineurs est 
passible d’une peine de 6 à 10 ans de prison en vertu de 
la loi colombienne, et il est interdit par les Conventions 
de Genève, le statut de Rome et la Convention internatio-
nale des droits de l’homme114.

En Colombie, chaque groupe armé fait sa propre loi en 
vertu ou contre les lois en vigueur. Depuis 1982, les rè-
glements des FARC limitent le recrutement des jeunes 
aux individus âgés de 15 à 30 ans. Le 12 février 2015, dans 
le cadre du processus de paix, les FARC ont relevé leur 
âge minimal de recrutement à 17 ans, soit deux années 
de plus qu’auparavant, puis à 18 ans l’année suivante115. 

Jusqu’en 1996, année où l’âge minimal de recrutement 
est passé à 16 ans chez les ELN, le groupe armé permettait 
aux enfants âgés de moins de 15 ans de participer à des  
« activités révolutionnaires », mais pas à des « hostilités »116. 
Le service militaire colombien est obligatoire pour tous 
les hommes âgés de 18 ans, mais de nouvelles disposi-
tions permettent désormais de respecter les droits des 
objecteurs de conscience117. 

En Colombie, les jeunes gens se battent au sein de toutes 
les parties au conflit118. Les enfants et les adolescents 
courent un risque élevé d’être enrôlés de force, particu-
lièrement dans les régions productrices de coca comme 
le Putumayo119. Près de la moitié des membres des FARC 
ont été recrutés alors qu’ils étaient encore jeunes. Une 
étude réalisée en 2003 par Human Rights Watch estime 
le nombre total d’enfants-soldats aux mains des FARC, 
des ELN et des paramilitaires AUC à 11 000 au bas mot120. 

La majorité de nos informations proviennent d’anciennes 
jeunes recrues qui ont quitté les bandes armées. Entre 
1999 et janvier 2015, l’Institut colombien pour le bien-être 
familial (Instituto Colombiano de Bienestar Familiar/
ICBF), l’entité gouvernementale chargée de répondre 
aux besoins des mineurs qui reviennent de la guerre 
(desvinculados) a aidé 5 708 enfants dont 277 avaient été 
démobilisés au cours de la seule année 2014121. Vingt-neuf 
pour cent de ces enfants étaient des filles, et les 71 % 
restants étaient des garçons122. Selon l’Institut colombien 
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pour le bien-être familial, 60 pour cent des mineurs ont 
combattu auprès des FARC, 20 pour cent aux côtés des 
paramilitaires d’AUC, 15 pour cent avec l’ELN et un peu 
moins de 5 pour cent ont fait partie de bandes criminelles 
et sont désormais démobilisés123. À la fin du mois de mai 
2015, 7 750 individus s’étaient inscrits auprès de l’unité 
d’aide aux victimes du gouvernement en tant que vic-
times du recrutement forcé par les groupes armés124.

Les raisons qui ont amené les individus à rejoindre les 
bandes armées, et à les quitter, sont empreintes de 
dimensions sexospécifiques. La violence domestique 
et intrafamiliale est l’un des principaux facteurs qui 
poussent les filles et les garçons à quitter leur famille et 
à s’enrôler125. Les facteurs d’incitation et de rejet certes 
varient selon le genre, mais ils varient également en fonc-
tion du groupe armé. Pour les garçons, les bandes armées, 
militaires ou illégales, sont un des rares rites de passage 
à l’âge adulte. Leur participation leur permet d’être indé-
pendants et leur offre la possibilité de gagner un salaire 
et d’avoir un statut. Elle leur donne également accès à 
une éducation et leur garantit la sécurité alimentaire, la 
camaraderie et la reconnaissance126. 

Les filles, quant à elles, sont sensibles à une série de fac-
teurs d’incitation et de rejet qui parfois se chevauchent. 
Selon d’anciennes combattantes, la violence familiale et 
le manque de perspectives d’avenir poussent les filles 
à rejoindre les FARC127. Dans certaines régions, les filles 
s’enrôlent pour ne pas tomber dans la prostitution ou 
la production de coca128. Pour certaines d’entre elles, 
rejoindre les forces armées leur a permis de s’échapper 
des modèles de genre imposés et d’occuper des postes à 
responsabilité auxquels elles n’auraient jamais eu accès 
dans la société civile129. Les filles sont également attirées 
par les perspectives d’éducation. Une commandante 
FARC m’a confié que lorsqu’elle a voulu rejoindre les 
forces révolutionnaires pour apprendre à lire à l’âge de 
13 ans, les FARC lui ont répondu qu’elle devait attendre 
d’avoir ses 14 ans130. 

Depuis que les pourparlers de paix entre le gouvernement 
colombien et les FARC ont démarré en 2012, le recrute-
ment de mineurs des bandes criminelles a dépassé celui 
des FARC. La moitié des membres des bacrim a moins de 
18 ans. La Defensoría del Pueblo dit des bacrim qu’elles 
sont « le premier facteur de risque de recrutement et de 
l’utilisation de garçons, de filles et d’adolescents »131. Le 
bureau a recensé des situations à risque de recrutement 
d’enfants dans 26 des 32 départements de la Colombie. 
Parmi les 138 cas où le nom du groupe recruteur est 

connu, 65 sont d’anciens paramilitaires, 51 sont des com-
battants FARC et 22 sont des cas de risque de recrutement 
par l’ELN132. 

Une fois enrôlés, les jeunes, notamment les filles et les 
jeunes femmes, sont souvent impliquées dans des acti-
vités à haut risque, dont le trafic d’armes, de drogue et 
d’êtres humains, la prostitution et l’exploitation minière 
illégale. Les jeunes, particulièrement ceux qui viennent 
de milieux paysans et défavorisés avec peu d’alternatives 
économiques, fournissent aux FARC une main-d’œuvre 
vulnérable utile à toutes les étapes du trafic de stupé-
fiants, de la culture des plantes illicites à la distribution 
de la drogue en passant par la production de cocaïne. 
Ceux-ci sont chargés de récolter les feuilles de coca dans 
les champs qui sont souvent minés pour décourager la 
destruction manuelle de leurs plantations. Les filles et les 
femmes font souvent passer de la pâte de coca ou de la 
cocaïne en contrebande, cachée dans les recoins les plus 
intimes de leur corps, et traversent la frontière au péril de 
leur vie et de leur santé133. 

Dans les conflits émergents, la double caractéristique de 
l’âge et du sexe rend les jeunes filles particulièrement 
vulnérables dans le cadre de l’extraction minière illégale. 
La Représentante spéciale du Secrétaire général de l’ONU 
chargée de la question des violences sexuelles commises 
en période de conflit, Zainab Hawa Bangura, s’est rendue 
en Colombie en 2015 et a constaté que les membres des 
groupes armés non étatiques et des bandes criminelles 
recrutaient de force des enfants âgés de 12 à 15 ans pour 
servir d’esclaves sexuels aux travailleurs miniers et qu’ils 
les remplaçaient quand ils devenaient « trop usés » ou 
trop « malades »134. 

L’exploitation sexuelle des filles prend par ailleurs de 
nouvelles formes. Dans la ville portuaire de Buenaventura 
et dans le département de Risaralda dans l’ouest du 
pays, les « enlèvements express » de jeunes filles ont été 
récemment documentés par la Defensoría del Pueblo135. 
Ce nouveau phénomène consiste à kidnapper des filles et 
des adolescentes pour quelques heures à la fois à des fins 
d’exploitation sexuelle. 

Les garçons, les filles et les adolescents de Colombie 
subissent les ravages de la guerre de mille façons, à la 
fois directement et indirectement. Ils sont tués dans 
les affrontements qui opposent les différents groupes 
armés ou estropiés à vie par des mines terrestres136. Les 
enfants colombiens souffrent directement de la mort 
des membres de leur famille ou de leurs parents ou du 
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déplacement de leur famille et de leur communauté. Un 
nombre incalculable d’enfants sont nés de la violence 
sexuelle et sont eux-mêmes victimes d’abus sexuels. Tous 
ces groupes souffrent du rejet et du regard de la société 
colombienne. 

L’État et la famille ne parviennent souvent pas à protéger 
ces enfants ou s’en sont montrés incapables. Même si les 
écoles doivent fournir des espaces sûrs dédiés à l’éduca-
tion, les cours sont souvent interrompus, les bâtiments 
détruits ou utilisés à des fins militaires du fait de la guerre, 
et les instituteurs sont souvent menacés ou attaqués par 
les groupes armés137. Des enfants ont dû participer à des 
activités civilo-militaires pour le compte du ministère 
colombien de la Défense, en violation du Code de protec-
tion de l’enfant (Loi 1098 de 2006)138. Dans l’ensemble, les 
violations contre les enfants restent impunies139. 

Les enfants sont à la fois les victimes et les responsables 
de la guerre, en tant que soldats de l’armée étatique 

ainsi que de par leur participation à des insurrections et 
à des groupes armés illicites. Une récente résolution du 
Conseil de sécurité des Nations Unies, adoptée à l’unani-
mité en décembre 2015, permet de réfléchir à la condition 
des jeunes sous un angle nouveau, au-delà du présent 
rapport, en les considérant non seulement comme les 
victimes et les auteurs de la violence, mais aussi comme 
partie intégrante de la solution au conflit140. Celle-ci 
souligne le rôle essentiel des jeunes en tant qu’agents 
du changement dans le cadre de la prévention et de la 
résolution du conflit. En Colombie, ceux qui ont moins de 
50 ans n’ont encore jamais connu la paix. Ils représentent 
la génération de l’espoir qui sera amenée à œuvrer pour 
briser le cercle du conflit. Il est urgent de faire un travail 
psychologique et d’enseigner la paix aux jeunes afin de 
rompre avec ces modèles de haine et de vengeance trans-
mis de génération en génération141. Certains jeunes ont 
déjà commencé à suivre cette voie142. 
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Seule une poignée de femmes ont été engagées comme 
négociatrices à la table des négociations de paix de 
Colombie. Entre 1990 et 1994, le gouvernement colom-
bien signa des accords de paix avec l’EPL, le PRT, le MAQL et 
le CRS et poursuivit le dialogue avec le parti communiste 
et le groupe de coordination Simón Bolívar143. Seule une 
femme de la guérilla fut signataire des accords conclus 
avec ces groupes. Tous les autres signataires, y compris 
les négociateurs, les témoins et les garants, étaient des 
hommes144. Les femmes furent également absentes des 
pourparlers qui ont conduit à la démobilisation des para-
militaires AUC en 2004145. Lors des différents entretiens et 
dialogues exploratoires qui ont eu lieu entre 2005 et 2007 
avec l’ELN et des pourparlers entamés en 2013 et encore 
actuellement en cours, les femmes n’ont eu et n’ont en-
core aucun rôle visible146.

Seul un petit nombre de femmes a pu s’asseoir à la table 
des négociations au cours des trente dernières années, 
qui ont été ponctuées par quatre vagues de pourparlers 
de paix entre le gouvernement colombien et les FARC. 
Lors des derniers pourparlers qui ont eu lieu entre 1998 et 
2002 avec les FARC, le gouvernement d’Andrés Pastrana 
désigna María Emma Mejía comme l’une des principales 
négociatrices. Celle-ci fut signataire de plusieurs accords 
conclus dans le cadre de ces négociations147. Ana Teresa 
Bernal, ancienne directrice de REDEPAZ, put également 
accéder à la table des négociations, après avoir été 
sollicitée par l’équipe en charge pour coordonner les com-
missions thématiques visant à canaliser les contributions 
de la société civile au processus de paix148. 

Leurs positions ont permis à ces deux femmes d’inclure 
davantage de femmes dans le processus de paix. Elles ont 

exhorté les FARC à les imiter et à intégrer une femme dans 
leur équipe, ce qui fut fait lorsque les forces révolutionnaires 
armées invitèrent Mariana Páez à rejoindre leur équipe de 
négociation149. Ensemble, ces femmes organisèrent une 
audience publique sur l’économie et l’emploi. Six cents 
femmes, représentant un large éventail de la société, 
participèrent à cette audience sur le site des pourparlers 
de Caguán le 25 juin 2000. Celle-ci fut coordonnée par 
REDEPAZ, le Réseau national des femmes (Red Nacional de 
Mujeres) et l’Association nationale des femmes paysannes, 
noires et indigènes de Colombie (ANMUCIC). Ses princi-
paux objectifs furent de donner de la visibilité à l’inégalité 
des sexes, d’exiger que les femmes soient représentées à 
la table des négociations et de donner au mouvement des 
femmes un rôle dans le processus de négociation150. Le pre-
mier objectif relatif à la visibilité de l’inégalité des sexes fut 
atteint. Les deuxième et troisième objectifs relatifs à l’in-
clusion des femmes au processus de paix furent par contre 
plus difficiles à mettre en œuvre à court terme, étant 
donné l’absence des hautes autorités gouvernementales 
aux audiences. Alors que les femmes démontraient, de par 
leur engagement et leur participation, leur richesse, leur 
diversité et leur capacité de rassemblement en créant no-
tamment de nouvelles formes de mobilisation marquées 
de rituels, de symbolisme et de créativité, les pourparlers 
de paix connaissaient déjà un début de crise à laquelle une 
solution militaire sembla préférable grâce au nouveau Plan 
Colombie151. 

Les Colombiennes trouvèrent néanmoins dans la sphère 
internationale de nouveaux cadres de soutien pour le 
rétablissement de la paix. Avec l’adoption de la résolution 
1325 du Conseil de sécurité des Nations Unies (2000), le 
gouvernement colombien a pris le triple engagement 

LES FEMMES ET LES 
PROCESSUS DE PAIX EN 
COLOMBIE
La Colombie a connu de nombreux processus de paix dont certains ont mené à la démobilisation ou 
au désarmement des groupes armés. D’autres, notamment avec les FARC et l’ELN, n’ont pas abouti. Les 
femmes ont rarement été sollicitées par les équipes négociatrices, mais elles ont su profiter de chaque 
nouvelle occasion de pourparlers pour faire valoir leurs intérêts, influencer les processus et finalement 
se rapprocher de la table des négociations.
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d’œuvrer en faveur de « la prévention des conflits vio-
lents, la protection de tous les civils et la participation 
des femmes au processus de prévention et de résolu-
tion des conflits et du rétablissement de la paix ». Les 
Colombiennes, quant à elles, ont veillé au bon respect de 
ces engagements internationaux.

Dans ce nouveau contexte de l’après-1325, les 
Colombiennes ont créé l’Initiative des femmes pour la 

paix (Iniciativa de Mujeres por la Paz) et mis en place des 
coalitions telles que la « Coalition 1325 ». Elles ont tout mis 
en œuvre pour que les femmes aient leur place aux futures 
tables des négociations de paix152. Elles ont réussi à obtenir 
l’ajout d’une clause au Plan national de développement 
visant à encourager la participation directe et autonome 
des organisations féminines aux différents dialogues à 
l’échelle locale et nationale et aux processus politiques de 
négociation dans le cadre des conflits armés et sociaux »153. 

Rétablissement de la paix au milieu de la guerre
Lorsque finalement les pourparlers de paix entre le 
gouvernement de Pastrana et les FARC échouèrent le 20 
février 2002, la désillusion fut grande. Álvaro Uribe fut 
élu président peu de temps après, sur des promesses de 
victoire contre la guérilla formulées pendant sa cam-
pagne. Ceux qui continuèrent à plébisciter une solution 
pacifique furent considérés comme des sympathisants 
de la guérilla et écartés.

De nombreuses organisations féminines continuèrent 
néanmoins d’insister sur la nécessité de trouver des solu-
tions politiques et de préparer, une fois de plus, le terrain 
en vue de futures négociations. En l’absence de pourpar-
lers, elles œuvrèrent en région pour tenter d’enrayer le 
regain de violence. Elles organisèrent des marches au 
niveau régional et de grandes manifestations au niveau 
national pour maintenir leurs revendications pour la 
paix dans l’arène publique154. 

Au début du vingt et unième siècle, la Colombie était 
considérée comme le pays le plus dangereux où exercer 
le métier de journaliste, de dirigeant syndical ou de dé-
fenseur des droits humains. Les femmes ont documenté, 
publié et dénoncé l’augmentation des violations des 
droits humains commises dans le cadre de la « sécurité 
démocratique » du gouvernement d’Álvaro Uribe. Elles 
ont dénoncé les priorités budgétaires en faveur de la dé-
fense et de la sécurité au détriment des autres besoins 
sociaux, et elles ont contesté les coûts importants de la 
militarisation. En rappelant leurs rôles de mères voulus 
et acceptés par la société, ces femmes étaient bien pla-
cées pour critiquer la pénurie d’emplois et le manque 
de perspectives d’avenir responsables de la vulnérabi-
lité des jeunes au recrutement par les groupes armés, 
les proxénètes et les trafiquants de drogues. Dans le 
Putumayo, région cible du Plan Colombie et productrice 
de coca, les femmes plébiscitaient des solutions alterna-
tives de développement en incriminant la fumigation 
aérienne des cultures illicites, responsable selon elles de 

la destruction des cultures vivrières, outre les cultures de 
coca, et de l’augmentation de la pauvreté et de la faim155. 

Les femmes ont cherché à tenir le public informé des ré-
percussions de la guerre et à maintenir son intérêt pour 
la détresse des victimes afin d’obtenir son soutien pour 
résoudre le conflit à l’amiable et « humaniser la guerre ». 
L’IMP et l’ASFAMIPAZ ont mis en place une campagne 
appelée « Opération Siriri » pour faire pression sur le 
gouvernement et les acteurs armés et obtenir des 
accords humanitaires avec les insurgés156. Les familles 
des personnes enlevées et retenues par la guérilla ont 
parcouru le monde entier pour tenter de faire libérer 
leurs proches157. Le président Uribe demanda officiel-
lement à la sénatrice Piedad Córdoba, dont les efforts 
diplomatiques en faveur d’un accord humanitaire 
étaient soutenus par Ruta Pacífica, de tenter de parvenir 
à un accord en 2008. Córdoba joua un rôle déterminant 
et largement reconnu dans l’ouverture du dialogue 
entre les FARC, la société civile et le gouvernement à la 
recherche d’une solution politique au conflit. Elle fit li-
bérer plus d’une douzaine d’otages et donna ainsi l’élan 
nécessaire au lancement des pourparlers en 2012. 

Au niveau régional, la Route pacifique des femmes 
(Ruta Pacífica de la Mujer) et l’Association des femmes 
d’Antioquia orientale (Asociación de Mujeres del Oriente 
Antioqueño/AMOR) ont négocié des cessez-le-feu sur 
un territoire limité qui ont duré plusieurs mois. Le rôle 
de médiateurs du conflit que les femmes, notamment 
celles d’appartenances religieuses diverses et variées, ont 
joué au sein de leurs communautés a certes été discret, 
mais non moins important. Dans les régions de l’Arauca, 
du Sur de Bolívar, du Putumayo, du Cauca, du Montes de 
María, de Magdalena Medio, de l’Antioquia, et à travers 
le pays, les femmes ont dialogué directement avec les 
groupes armés pour obtenir la libération de certains 
otages, prévenir la violence et le déplacement, récupérer 
des enfants recrutés par des acteurs armés, protéger 
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leurs communautés et garantir l’approvisionnement 
des premières nécessités158. Elles se sont fait un chemin 
à travers les territoires occupés et ont réussi à persuader 
les insurgés de lever les barrages routiers et de permettre 
le passage de la nourriture, de médicaments et de per-
sonnes par les points de contrôle par les insurgés, les 
paramilitaires et les militaires. 

Les femmes se sont de plus en plus exprimées sur l’im-
pact de la guerre sur les enfants et les femmes, et plus 
récemment sur les personnes LGBT. Elles ont attiré l’at-
tention sur l’ampleur de la violence sexuelle et sexiste et 
sur ses répercussions sur les victimes, leurs familles et 
leurs communautés. Dans leurs efforts, ces femmes ont 
à la fois contribué et eu recours au droit international 
des droits humains, aux lois humanitaires et aux normes, 
aux conventions et lois adoptées en faveur des droits des 
femmes. Les groupes de femmes ont également cher-
ché à créer des alliances au niveau mondial et à obtenir 
le soutien de la communauté internationale. Après avoir 

fait pression, les Colombiennes ont obtenu des visites 
pour enquêter sur les droits des femmes en Colombie de 
la part du Rapporteur spécial des Nations Unies Radhika 
Coomaraswamy (2001) et de la Commission interamé-
ricaine des droits de l’homme (Susana Villarán, 2005). 
Les femmes colombiennes prennent régulièrement 
part aux séances de la Cour interaméricaine des droits 
de l’homme, de la Commission interaméricaine des 
droits de l’homme et de la Commission interaméricaine 
des femmes à l’Organisation des États américains ainsi 
qu’à celles du Comité pour l’éradication de la discrimi-
nation à l’égard les femmes (organe de la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination 
à l’égard des femmes) et de tout autre mécanisme des 
Nations Unies qui leur est accessible159. Elles ont égale-
ment œuvré pour obtenir en 2012 la visite de Margot 
Wallström, alors Représentante spéciale du Secrétaire 
général chargée de la lutte contre les violences sexuelles 
dans les conflits armés. 

Les femmes et les pourparlers de paix avec les FARC
Le président Juan Manuel Santos est entré en fonction 
en août 2010, avec la promesse qu’il détenait la clé de 
la paix et qu’il n’hésiterait pas à l’utiliser le moment 
venu. Après un an et demi de mesures prudentes prises 
pour redonner confiance aux Colombiens et six mois de 
dialogue exploratoire tenu en secret à Cuba, le nouveau 
président et le leader des FARC, Rodrigo Londoño (alias 
Timoleón Jiménez, alias « Timochenko ») annoncèrent 
qu’ils entameraient des pourparlers de paix en octobre 
2012. La première tentative depuis plus de dix ans160. 

Lorsque ceux-ci ont débuté en Norvège comme il avait 
été annoncé, les hommes occupaient tous les sièges, à 
l’exception faite de celui de la modératrice norvégienne. 
Les pourparlers officiels ont démarré à Cuba le mois 
suivant. Chaque partie pouvait avoir un maximum de 
10 négociateurs, dont cinq plénipotentiaires investis des 
pleins pouvoirs de négociation, et une équipe n’excédant 
pas 30 membres. À La Havane, les plénipotentiaires 
et les négociateurs des deux parties étaient tous des 
hommes, à l’exception d’une personne. Tanja Nijmeijer 
(alias Alexandra Nariño, la « guérilla hollandaise ») a en 
effet rejoint brièvement ses neuf collègues masculins à 
la table des négociations. Ceci fut un choc étant donné 
tous les progrès effectués dans les cadres normatifs au 
niveau national et international pour inclure les femmes 
dans le processus de rétablissement de la paix et le travail 

accompli par les Colombiennes et leurs alliés pour ouvrir 
la voie à des pourparlers de paix. 

Même si ce scénario s’est amélioré avec le temps grâce aux 
efforts considérables des organisations féminines colom-
biennes, les femmes ont la plupart du temps continué à 
être des partenaires invisibles et sous-estimées de la paix. 

La faible présence des femmes parmi les négociateurs 
en chef est toutefois trompeuse. À la table, autour de la 
table, derrière la table et aux tables voisines, les femmes 
ont leur mot à dire et façonnent le chemin de la paix. 
Les Colombiennes issues de la société civile ont égale-
ment accompagné et fait avancer le processus de paix, 
influencé l’opinion publique, plébiscité une résolution à 
l’amiable du conflit, conduit des analyses et présenté les 
résultats et renforcé leur capacité de mobilisation. Les 
organisations féminines ont insisté à plusieurs reprises 
pour que les parties ne quittent pas la table avant d’avoir 
conclu un accord mettant un terme au conflit, et elles 
continuent d’implorer le gouvernement colombien et 
l’ELM d’entamer des pourparlers de paix. 

Tout au long du processus de paix, les femmes ont profité 
de chaque occasion et de chaque instrument disponible 
pour participer aux conférences de la société civile, aux 
groupes de travail et aux initiatives de recherche au 
programme des négociations de La Havane. En 2012 et 
2013, les femmes ont pu participer à des forums de la 
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société civile sur le thème de la politique de développe-
ment agraire, de la participation politique, des cultures 
illicites, du trafic de drogue et des victimes, organisés à la 
demande des deux parties de La Havane et facilités par le 
système des Nations Unies en Colombie et le Centre de 
réflexion et de suivi de la paix (« Centro de Pensamiento 
y Seguimiento al Diálogo de Paz ») de l’Université natio-
nale (Universidad Nacional). Les femmes ont pris part 
aux groupes de travail (mesas de trabajo regionales) 
organisés par les Commissions de paix de la chambre 
et du sénat de la Colombie, avec le soutien des Nations 
Unies, dans neuf régions du pays. Un effort particulier 
a été fait pour veiller à ce que 40-50 % des participants 
aux groupes de travail régionaux soient des femmes161. 
Avec le soutien d’ONU Femmes, les propositions des 
femmes formulées lors de chaque consultation ont été 
synthétisées et mises à disposition des négociateurs de 
La Havane. Ruta Pacífica de las Mujeres a également pu 
être l’un des organisateurs (issus de la société civile) des 
Rencontres régionales pour la paix qui ont eu lieu en 
2014 dans 12 régions du pays. Soutenues par le Bureau du 
Haut-Commissariat pour la Paix, ces rencontres avaient 
pour objectif de permettre à la société civile d’exprimer 
ses préoccupations et ses idées et de mettre à disposi-
tion certaines de ses ressources dans diverses régions du 
pays pour l’après-accord.

Après une année de pourparlers, la persistance des 
Colombiennes et l’engagement de leurs alliés interna-
tionaux ont porté leurs fruits. Les femmes et les victimes 
issues des différents groupes sociaux du pays ont eu enfin 
accès au processus de paix. Ce changement est intervenu 
à la suite d’un sommet décisif, le Sommet national des 
femmes pour la paix, organisé en octobre 2013 à l’initia-
tive de neuf organisations féminines présentes dans le 
pays et représentant diverses communautés ethniques, 
régionales, culturelles et politiques162. Le sommet a béné-
ficié de l’appui d’ONU Femmes et du système des Nations 
Unies en Colombie, ainsi que de celui d’importantes 
ambassades et partenaires de développement présents 
en Colombie, dont la Suède, la Norvège, l’Espagne et la 
Suisse, et OXFAM. Quelque 450 représentantes d’organi-
sations féminines colombiennes présentes dans 30 des 32 
départements de Colombie se sont rencontrées à Bogota. 
Celles-ci ont mis en avant trois principales revendications : 
que les parties ne quittent pas la table de négociations 
avant d’avoir conclu un accord ; que les femmes parti-
cipent à toutes les étapes du processus de paix et que 
leurs besoins, leurs intérêts et leurs expériences du conflit 

soient pris en compte pendant les pourparlers163. Ces re-
quêtes sont remontées jusqu’au siège de l’ONU à New 
York, où le Comité de la Convention pour l’éradication 
de la discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) avait 
déjà entrepris de s’assurer du bon respect des engage-
ments pris par la Colombie en vertu du traité CEDAW164. 

Le Sommet national des femmes pour la paix a été déter-
minant dans l’obtention d’un accès pour les femmes à la 
délégation de paix du gouvernement, en tant que pléni-
potentiaires. Ainsi, en novembre 2013, le gouvernement a 
nommé deux femmes, Nigeria Rentería et María Paulina 
Riveros, aux postes de négociatrices plénipotentiaires165. 
Quelques mois plus tard, la délégation de paix allait 
mettre en place une Sous-commission sur le genre et 
solliciter la participation directe des victimes, des femmes 
et des personnes LGBTI aux pourparlers de paix. Lors du 
sommet, les groupes de femmes ont formulé des re-
commandations concernant les accords provisoires déjà 
obtenus sur le développement rural agraire, la participa-
tion politique, les cultures illicites et le trafic de drogue, 
ainsi que sur les points restants relatifs aux droits des 
victimes, la cessation des hostilités et l’adoption, la mise 
en œuvre et le suivi des accords166. Leurs efforts ont été ac-
compagnés de campagnes de promotion et de dialogues 
avec le gouvernement et la communauté internationale 
visant à s’assurer que leurs propositions soient bien prises 
en compte.  

À la fin de la première année des pourparlers de paix, les 
combattantes des FARC ont obtenu une participation et 
une visibilité plus grande au sein de leur délégation de 
paix. La commandante Victoria Sandino a rejoint l’équipe 
négociatrice en avril 2013, sans toutefois obtenir le titre 
de plénipotentiaire. Néanmoins, sa participation a permis 
aux femmes d’obtenir 20 pour cent des sièges les plus 
importants de la table de négociation. La participation 
des femmes a continué de croître et en février 2015, la 
délégation des FARC à La Havane était composée de 40 % 
de femmes, dont plusieurs commandantes, reflétant ainsi 
la composition des FARC dans son ensemble167. En octobre 
2013, les membres féminins des FARC ont lancé leur page 
web, www.mujerfariana.org, qui héberge une multitude de 
présentations multimédia, de récits et d’entretiens sur la 
vie et les opinions des femmes FARC et des femmes qui ont 
participé au programme de communication des FARC168. 

Au niveau immédiatement inférieur à celui des 
plénipotentiaires, les femmes des deux parties ont 
silencieusement soutenu le processus de paix. Elena 
Ambrosi, directrice du Bureau des droits humains au 
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ministère de la Défense, et Lucía Jaramillo Ayerbe du 
Bureau du Président sont des plénipotentiaires sup-
pléantes. Elles ont accompagné le processus de paix 
depuis le départ. Elles étaient deux des trois femmes 
témoins parmi les 17 signataires de l’accord-cadre 
secrètement négocié à Cuba le 26 août 2012. (La 
troisième femme était Sandra García (alias Sandra 
Ramirez), compagne de longue date du fondateur des 
FARC Manuel Marulanda). Elena a eu un rôle particu-
lièrement important à la table et autour de la table 
des négociations, remplissant la fonction de plénipo-
tentiaire adjointe. 

Une équipe de huit femmes hautement compé-
tentes du Bureau du Haut-Commissariat pour la Paix 
constitue l’épine dorsale du processus du côté du 
gouvernement169. Parmi elles, Mónica Cifuentes, Elena 
Ambrosi et Marcela Durán, gèrent respectivement les 
stratégies juridiques, thématiques et de communica-
tion de l’équipe. En outre, 80 pour cent des membres 
du personnel du Bureau du Haut-Commissariat pour 
la Paix, le bureau en charge du processus de paix, sont 
des femmes. 

À La Havane, les femmes des deux délégations de paix 
sont chargées de rechercher, d’analyser et d’élaborer des 
propositions. Elles examinent et rédigent des notes, des 
synthèses, des prises de position et des discours pour 
leurs équipes. Elles élaborent des programmes, des stra-
tégies de communication et d’éducation et préparent la 
documentation. En coulisses, loin des yeux du public, elles 
sont, de pair avec les négociateurs, les architectes des 
accords. 

Pour chacun des cinq principaux points du programme 
des négociations, des équipes de conseillers, à majorité 
de femmes, ont été formées. Les femmes sont présentes 
dans les principales commissions, sous-commissions et 
groupes de travail. Même si ces rôles ne sont générale-
ment pas pris en compte lorsque l’on examine les rôles 
des femmes dans le processus de paix, ils ont permis aux 
femmes d’occuper des postes d’influence et de prendre 
ainsi part au processus d’une manière significative. Leur 
participation dément les arguments selon lesquels au-
cune femme ne possède les qualifications nécessaires 
pour occuper les fonctions des plus hauts niveaux de 
l’équipe de direction du rétablissement de la paix. 

Sous-commissions, commissions et délégations
Les femmes impliquées dans le processus de paix ont ac-
cès à une série de mécanismes mis en place au cours du 
processus, dont les commissions, les sous-commissions, 
les groupes de travail thématiques et une commission 
de rédaction, et elles bénéficient ainsi d’un pouvoir 
considérable. 

Les femmes sont particulièrement présentes au sein de la 
Sous-commission technique pour mettre fin au conflit et 
de la Sous-commission sur le genre. La Sous-commission 
technique pour mettre fin au conflit a été créée en 2014 
pour répondre aux questions relatives au cessez-le-feu 
bilatéral, au dépôt des armes, aux prisonniers FARC, aux 
organisations criminelles et aux garanties de sécurité. 
Vingt-cinq pour cent de ses membres sont des femmes ; 
trois des dix membres FARC sont des femmes et deux 
des dix membres du gouvernement présents à la Sous-
commission sont également des femmes170. 

La Sous-commission sur le genre, contrairement à la 
Sous-commission technique, est majoritairement com-
posée de femmes (un délégué FARC est de sexe masculin). 
Annoncée en juin 2014 et mise en place le 7 septembre 
2014, la Sous-commission est une innovation avec peu 

de précédents au niveau mondial171. Elle a la possibilité 
de devenir un important véhicule de l’autonomisation 
des femmes pendant la période d’après-accord et servir 
de symbole pour montrer combien il est important de 
prendre en compte la question du genre à la table des né-
gociations. Elle devrait également permettre de s’assurer 
que les thèmes difficiles comme la violence sexuelle et la 
participation des femmes à la vie politique soient intégrés 
dans les discussions. Elle n’a cependant aucun pouvoir de 
décision et rien ne garantit que ses recommandations 
soient acceptées et mises en œuvre. Elle n’a pas non plus 
le pouvoir de modifier les accords conclus172. Coprésidée 
par María Paulina Riveros du côté du gouvernement et 
par Victoria Sandino Palmera du côté des FARC, la Sous-
commission a pour mandat « d’examiner et de garantir, 
avec le soutien d’experts nationaux et internationaux »  
chaque accord de paix conclu et de s’assurer que  
« la question de l’égalité des sexes ait bien été intégrée »173. 
La négociatrice du gouvernement colombien Nigeria 
Rentería (qui a depuis démissionné de son poste pour 
briguer celui de gouverneur du département de Chocó) 
a fait remarquer que la commission « cherche à garantir 
l’inclusion et l’égalité sociale, et veille à que les intérêts 
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des hommes et des femmes soient également représen-
tés dans les accords »174. La délégation des FARC a pour sa 
part exprimé l’espoir que la commission « produise un 
réel changement pour les femmes et les membres des 
communautés LGBTI » et qu’elle « leur accorde les pleins 
droits qui leur ont été déniés depuis si longtemps »175.

Outre ces sous-commissions, d’autres instances ont vu le 
jour, comme la Commission historique sur le conflit et ses 
victimes, créée en août 2014 par l’équipe de négociations 
pour préparer un accord sur les réparations à l’intention 
des victimes. Les femmes n’ont pas réussi à y exercer 
autant d’influence. Cette commission reproduisait à bien 
des égards les divisions et les exclusions de la société co-
lombienne. Une seule femme, María Emma Wills, figurait 
parmi ses 12 commissaires (deux rapporteurs supplémen-
taires chargés de la rédaction du rapport final étaient 
des hommes). Aucune personne afro-colombienne ou 
autochtone n’y était représentée, ni aucun expert univer-
sitaire qui aurait pu apporter une perspective historique 
du conflit et de ces groupes marginalisés.

Un autre groupe de travail de juristes, mis en place pour 
aider à briser l’impasse sur la question de la justice tran-
sitionnelle et des victimes, ne comptait pas une seule 
femme. Malgré cette disproportion, ce groupe d’hommes 
juristes a insisté sur le fait qu’aucune amnistie ne serait 
possible pour les violences sexuelles commises pendant 
le conflit armé et que ces actes seraient jugés comme des 
crimes contre l’humanité et qu’ils ne seraient donc pas 
amnistiables. Cette demande avait déjà été formulée par 
de nombreuses organisations féminines et figurait parmi 
leurs recommandations émises lors du sommet d’oc-
tobre 2013, même si, il est vrai, celle-ci n’avait pas obtenu 
de consensus. 

Les délégations de La Havane, à la demande de l’équipe 
de négociation, ont servi de véhicule supplémentaire 
à l’engagement des femmes. Deux délégations ont 
été particulièrement importantes. Cinq délégations de 
victimes se sont rendues à Cuba dans la seconde moitié 
de 2014 pour rencontrer les équipes négociatrices, à la 
demande de la table et avec le concours de l’Université 
nationale, des Nations Unies et de la Conférence épis-
copale colombienne. La majorité des soixante victimes 
de ces délégations (60 pour cent) étaient des femmes. 
Le fait que ces femmes, victimes de violences sexuelles 
commises pendant le conflit armé, aient pu faire partie 
de cette délégation a permis de mettre en avant un pro-
blème encore jamais abordé à La Havane. ONU Femmes a 
apporté son soutien à ce processus et a accompagné les 

délégations des victimes. Les membres des équipes de né-
gociations ont évoqué une rencontre « transformatrice » 
et remplie d’émotion et ont fait part de leur profond 
engagement à mettre à terme au conflit après avoir en-
tendu les expériences des victimes. 

La Sous-commission sur le genre a organisé une seconde 
série de visites de délégations à La Havane axée sur les 
perspectives et les propositions des groupes de femmes, 
en tant qu’artisanes de la paix et non plus en tant que 
victimes. Entre décembre 2014 et mars 2015, trois délé-
gations comprenant 18 représentantes d’organisations 
féminines et LGBTI ont participé directement à la table 
de négociations. Leur présence à La Havane a permis de 
mettre en avant les dimensions sexospécifiques de la 
guerre et d’ouvrir la voie à de nouveaux engagements en 
offrant aux négociateurs de nouvelles perspectives et des 
propositions sensibles au genre. 

Toutes les délégations ont exhorté le gouvernement et 
les FARC à ne pas quitter la table des négociations avant 
d’avoir conclu un accord final pour mettre fin au conflit 
et à prendre des mesures pour désamorcer la violence 
d’ici là. Les mesures négociées entre le gouvernement 
colombien et les FARC visant à désamorcer la violence par 
le biais d’une initiative commune de déminage et de ces-
sez-le-feu et à récupérer les corps des disparus, ainsi que 
les mesures temporaires visant à réduire les attentats ré-
pondent en partie aux attentes de la société civile qui a pu 
s’exprimer au travers des visites des victimes, des femmes 
et des représentants des communautés LGBTI. Suite à ces 
visites à La Havane, les FARC ont commencé à reconnaître 
leurs crimes et entamé un processus d’excuses et de 
réparation. En réponse aux demandes des femmes de La 
Havane et de la société civile en général de désamorcer le 
conflit, les FARC ont annoncé qu’ils augmenteraient l’âge 
de recrutement et qu’ils libéreraient les enfants-soldats 
combattant à leur côté. 

Un tel engagement de la part de délégations de victimes, 
d’organisations féminines et de LGBTI à une table de la 
paix est sans précédent. Outre les résultats susmention-
nés, la participation aux pourparlers de paix de La Havane 
a également contribué à réparer le continuum historique 
de l’inégalité, de la discrimination, de l’exclusion, de la 
violence et de la victimisation systématique auxquelles 
les femmes et les personnes LGBTI ont été soumises pen-
dant le conflit armé de Colombie. Elle a également permis 
d’entrevoir la possibilité de réparer le tissu social que des 
dizaines d’années de conflit ont déchiré. 
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Les cessez-le-feu, les programmes de démobilisation, de désarmement et 
de réinsertion (DDR) et le genre
La guerre entraîne souvent des changements rapides 
dans les rôles et les relations entre les genres, qui 
doivent être pris en compte dans la transition vers la 
paix177. Lorsque des personnes quittent leur commu-
nauté pour aller combattre, lorsque des populations 
sont déplacées, lorsque des individus sont tués ou 
blessés ou lorsqu’ils rentrent de la guerre, les hommes 
et les femmes doivent endosser de nouveaux rôles178. 
Certaines femmes brisent les stéréotypes de genre 
pour prendre les armes, en abandonnant souvent 
leurs familles. En temps de guerre, les femmes qui 
restent courent le risque de devenir veuves ou de 
devoir s’occuper d’un ou de plusieurs membres de 
leur famille victimes de mines terrestres. Devenues 
seules chefs de famille, ces femmes peuvent devoir 
subvenir aux besoins de leurs familles et se retrouver 
sur le marché de l’emploi pour la première fois, un rôle 
traditionnellement occupé par les hommes.

Les hommes qui partent à la guerre (pour le compte 
de l’État ou des groupes armés illégaux) sont consi-
dérés comme remplissant leur devoir héroïque 
que leur sexe leur impose. La société leur accorde 

le pouvoir et leur offre un statut en raison de leurs 
rôles en temps de guerre. À la fin de la guerre, les 
rôles homme-femme et les relations entre les sexes 
doivent néanmoins être renégociés. À leur retour, les 
hommes combattants incapables de subvenir aux 
besoins de leurs familles peuvent se sentir menacés 
et s’en prendre violemment à leurs femmes faute de 
savoir comment assumer leurs rôles d’hommes. 

Les anciens combattants sont tous fortement 
stigmatisés. Les femmes ex-combattantes qui ont 
transgressé les rôles de genre en partant se battre 
peuvent éprouver des difficultés à réorganiser leur vie 
et à reprendre des rôles traditionnels de genre dans 
un cadre restreint. Il peut s’avérer difficile pour les 
hommes comme pour les femmes, de retrouver un em-
ploi et un rôle dans leur famille et leur communauté. 

Le programme de désarmement, de démobilisation 
et de réinsertion (DDR) qui a recours à des stratégies 
et des politiques sensibles au genre peut contribuer à 
créer de nouveaux modèles de masculinité et de fémi-
nité qui reposent sur l’équité, le respect et le dialogue, 

LES DÉFIS À VENIR
Il reste à voir si les propositions des femmes de La Havane seront traduites en actions politiques et si 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des filles et des femmes seront prises en compte pour favoriser 
une paix durable. La parité entre les sexes et les points de vue des communautés marginalisées 
seront-ils respectés et intégrés dans la création, la composition, la mise en œuvre et l’évaluation des 
commissions de vérité et de réconciliation, des commissions foncières, des groupes engagés dans la 
construction de la paix et des différents autres mécanismes mis en place dans le cadre des accords de 
paix, conformément aux demandes formulées lors du Sommet national des femmes et de la paix176 ?  
La budgétisation sensible au genre s’assurera-t-elle que les budgets alloués aux projets de développe-
ment conçus pour aider le pays à sortir de la guerre profitent aux hommes et aux femmes de façon 
équitable ?  Puisque la violence envers les femmes et les communautés LGBTI est une tactique de 
guerre, celle-ci sera-t-elle explicitement cataloguée comme une violation des accords de cessez-le-feu ? 
Le nouveau modèle masculin des temps de paix favorisera-t-il la notion de respect plutôt que celle de 
dominance ?  Les hommes et les femmes ex-combattants se verront-ils offrir des opportunités diffé-
renciées et adaptées à leurs besoins ?  Les réparations garantiront-elles le plein accès des femmes à la 
terre ? Leurs biens leur seront-ils restitués et seront-elles indemnisées ?  Les organisations de femmes 
et leurs alliés internationaux devront persister dans leurs efforts pour s’assurer que leurs questions ne 
restent pas sans réponse. 
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plutôt que sur la force et la violence. La littérature s’at-
tache désormais de plus en plus à examiner le rôle des 
hommes et des femmes pendant ce processus179.

Les résolutions du Conseil de sécurité de l’ONU (RCSNU) 
exigent non seulement la participation des femmes, 
mais aussi l’intégration des perspectives et des analyses 
sexospécifiques dans la conception et la mise en œuvre 
des initiatives de prévention des conflits, des accords 
de cessez-le-feu, des accords de paix, des stratégies 
de démobilisation, de désarmement et de réinsertion 
(DDR), des programmes de réparation, des initiatives 
de réconciliation post-conflit et de la budgétisation. Le 
gouvernement colombien, en référence aux dernières 
leçons tirées d’autres zones de conflit dans le monde, 
a récemment commencé à reconnaître l’importance 
d’inclure une perspective sexospécifique dans les pro-
cessus de DDR, même si ceux-ci n’ont pas encore été 
mis en œuvre180. Au sommet d’octobre 2013, des groupes 
de femmes colombiennes réclamaient une approche 
fondée sur les droits (et non sur les besoins) qui puisse 
différencier les expériences de la guerre et de la paix des 
hommes et des femmes et la mise en place de politiques 
qui reconnaissent l’hétérogénéité des femmes selon 
leur âge, leur ethnicité, leur classe sociale, leur région, 
leur religion, leur orientation et leur identité sexuelle181. 

Quatre autres points relatifs aux politiques mises en 
place pour mettre un terme au conflit ont également leur 
importance : une approche différenciée qui reconnaît 
les besoins des filles, des garçons, des hommes et des 
femmes est essentielle. Les anciens programmes de DDR 
colombiens ne reflétaient pas le caractère hétérogène des 
ex-combattants et de leurs traumatismes de guerre. Ils ne 
prenaient pas non plus en compte les trajectoires variées 
des différents groupes armés ni les besoins particuliers 
des mineurs, des hommes et des femmes, et aucune 
approche ou stratégie de réinsertion des communautés 
autochtones et afro-colombiennes n’était envisagée182. 
Ces programmes de démobilisation, de désarmement 
et de réinsertion (DDR) étaient principalement axés sur 
les expériences des hommes de la démobilisation et du 
désarmement. Les filles et les femmes qui assistent par-
fois les hommes des groupes armés sans toutefois porter 
d’armes sont ignorées. Un ancien militant EPL me confia 
une fois : « le modèle de démobilisation, de désarmement 
et de réinsertion (DDR) oriente ses efforts sur les déten-
teurs d’armes et excluent donc la plupart des femmes, qui 
pour bon nombre d’entre elles ne figurent même pas sur 
les listes des démobilisés »183. 

Le Bureau du Haut-Commissaire à la réinsertion a sou-
ligné que la dimension sexospécifique était un facteur 
important de la réintégration et son approche reconnaît 
désormais, sur le papier tout du moins, la nécessité 
d’une approche différenciée. Les programmes antérieurs 
ne comportaient pas cette dimension sexospécifique 
et n’avaient pas répondu aux besoins des filles et des 
femmes184. Les anciennes combattantes, les sympathi-
sants et les personnes à charge n’ont pas bénéficié au 
même degré des services, des mesures d’incitation, des 
services de santé, des allocations et des aides au logement. 
Cela est en partie dû au fait que leurs noms ne figurent 
pas sur les listes des démobilisés et qu’elles n’ont pas 
été clairement informées des programmes de démobili-
sation, de désarmement et de réinsertion (DDR), de leurs 
droits, de leurs options et des processus d’attribution des 
prestations. Nombre de femmes s’auto-démobilisent et 
se retrouvent donc privées des prestations auxquelles 
elles ont droit. Certaines d’entre elles finissent dans la 
pauvreté, le trafic de drogue, la prostitution ou retournent 
à la guerre. Les meilleures pratiques indiquent que les pro-
grammes devraient non seulement élargir la définition 
du terme « combattant » actuellement responsable de 
l’exclusion des femmes et des filles des listes des démo-
bilisés, mais aussi s’assurer que celles-ci soient informées 
et intégrées aux programmes d’indemnisation, leur offrir 
des alternatives économiques et chercher à répondre à 
leurs besoins de femmes. 

Les ex-combattantes et leurs familles ont des besoins 
particuliers en matière de santé sexuelle et reproduc-
tive, et elles devraient avoir accès à des services de santé 
adaptés et à un soutien social et psychologique, notam-
ment pour soigner leurs traumatismes liés au conflit, 
leurs troubles mentaux et les séquelles des violences 
sexuelles dont elles ont été victimes. Le pays manque 
de psychologues qualifiés et de structures d’accueil pour 
remédier à ces difficultés. Ces femmes ont également 
besoin d’aide pour s’occuper de leurs enfants. Il leur faut 
vivre dans un environnement sécurisant et avoir des 
moyens de subsistance pour réintégrer la société civile185. 

Les anciennes combattantes ont critiqué la tendance des 
programmes DDR à reproduire les modèles traditionnels 
sexistes qui offrent peu d’opportunités aux femmes 
de s’engager dans le domaine public. Les anciens pro-
grammes de démobilisation, de désarmement et de 
réinsertion (DDR) ont perpétué les rôles traditionnels 
des femmes et ignoré les aspirations sociales et poli-
tiques de nombreuses ex-combattantes186. Les femmes 
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représentent près de 40 pour cent des membres des 
FARC et occupent des postes variés, dont des positions 
d’autorité militaires et politiques187. De nombreuses 
femmes FARC ont gravi les échelons de la chaîne de 
commandement et occupé des postes de commandant 
de niveau intermédiaire188. Les femmes de l’ELN sont 
censées constituer un tiers des soldats et ont accès à des 
rôles de leadership dans les domaines de l’éducation, de 
la santé, de la communication, de l’action l’internatio-
nale, de la logistique, de l’organisation, de l’espionnage, 
de l’action politique et du combat militaire189. Un pro-
fond engagement social et politique sera la clé d’une 
réinsertion réussie dans la vie civile. Les expériences des 
ex-combattantes en Colombie et en Amérique centrale 
soulignent leurs difficultés à trouver de nouveaux rôles 
qui leur permettent de maintenir leur vocation en tant 
qu’agents du changement social en temps de paix190. 

Par ailleurs, de la même façon qu’ils permettent de 
dissocier les armes de la politique, les programmes 
de démobilisation et de désarmement fournissent 
la possibilité de dissocier les armes des idéologies 
du genre. La création de nouveaux modèles de 
« masculinité » et de « féminité » qui rejettent la 
violence et toute hiérarchie fondée sur le genre ou 
l’origine raciale au profit de relations respectueuses 
et démocratiques sera cruciale pour briser le cycle 
de la violence191. Les hommes et les femmes devront 
travailler ensemble pour se forger de nouvelles iden-
tités et se mettre d’accord sur ce que signifie être un 
homme ou une femme dans une société en paix. Là 
où la violence contre les femmes était devenue une 
norme tacitement acceptée, il faudra réinventer une 
nouvelle culture qui les respecte et les habilite. Telle 
sera la meilleure approche de la prévention de la vio-
lence et de la protection des femmes. Cela veut dire 
qu’il faudra intégrer les femmes dans la conception et 
la mise en œuvre des programmes de DDR et s’assurer 
qu’elles puissent y occuper des postes à responsabilité. 

En 2014, les femmes représentaient 57 pour cent du 
personnel (229 postes sur 400) et 60 pour cent des 
contractuels (592 postes sur 982) de l’Agence colom-
bienne pour la réintégration (ACR), mais elles n’y ont 
pas encore brisé le plafond de verre192.

Les études menées dans d’autres zones de conflit 
démontrent que le rôle des femmes est un facteur dé-
terminant du succès ou de l’échec des programmes de 
désarmement, de démobilisation et de réintégration 
(DDR)193. Les femmes qui sont bien intégrées dans leurs 
familles et leurs communautés déterminent souvent 
la façon dont les anciens combattants sont accueillis 
à leur retour. Leurs connaissances leur permettent 
également d’être des partenaires efficaces dans des 
domaines humanitaires variés (dont celui des popu-
lations déplacées, des réfugiés, du déminage et du 
recrutement de jeunes), souvent inclus dans les accords 
de cessez-le-feu et de paix. 

Enfin, de la même façon qu’ils devraient anticiper les 
besoins différenciés des anciens combattants selon leur 
sexe, les accords de paix devraient prendre en compte les 
besoins différenciés des communautés réceptrices. En 
Colombie et ailleurs, lorsque les anciens combattants re-
tournent dans leurs communautés d’origine, on observe 
souvent une augmentation de la violence domestique194. 
Les programmes de prévention de la violence et les 
pactes citoyens scellés entre les communautés d’accueil 
et les démobilisés d’un côté et les organisations fémi-
nines et les autorités locales de l’autre, dont les objectifs 
sont de s’assurer que la signature d’un accord de paix 
n’entraîne pas un regain de violence envers les femmes, 
devraient anticiper et enrayer cette dynamique195.  
Il convient d’observer qu’au lendemain de la guerre les 
anciens combattants (hommes et femmes) sont plus 
enclins à la violence même si celle-ci s’exprime diffé-
remment selon le groupe social. Les femmes auront plus 
tendance à s’en prendre à leurs enfants et les hommes à 
leurs partenaires196. 

Les femmes, le genre et la justice transitionnelle : La vérité, la justice, les 
réparations et les garanties de non-répétition
Dans l’ombre de la Cour pénale internationale, la Colombie 
doit relever le défi de trouver ou de créer des mécanismes 
qui seront à la fois acceptables pour les deux parties dans 
le cadre du processus de paix en cours, et conformes 
aux obligations internationales du pays pour enquêter, 
poursuivre et punir les auteurs des violations des droits 

fondamentaux, et s’assurer que les droits des victimes à 
la vérité, à la justice, à des réparations et à des garanties 
de non-répétition soient satisfaits. Dans les propositions 
formulées par les organisations féminines à La Havane et 
synthétisées au cours du Sommet national des femmes et 
de la paix, les femmes ont exhorté les parties à reconnaître 
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la victimisation des femmes en particulier, pour en établir 
les responsabilités et comprendre les causes, les origines et 
les répercussions du conflit sur les femmes197. Les organisa-
tions féminines exigent d’avoir un rôle dans les discussions 
portant sur les réparations des dommages subis, sur la 
protection de leur vie et de leur intégrité physique et sur la 
façon dont leurs droits seront satisfaits. 

Les commissions de vérité ont longtemps été considérées 
comme l’un des mécanismes essentiels de la justice tran-
sitionnelle conduisant à une paix durable. Au sommet 
national, les femmes colombiennes ont réclamé la parité 
et la participation des femmes victimes à toutes les com-
missions de vérité susceptibles d’être mises en place. Elles 
ont suggéré que celles-ci soient établies au niveau dépar-
temental, municipal et local et qu’elles répertorient les 
violences commises par chaque groupe armé et chaque 
bande de néo-paramilitaires198. 

La Ruta Pacífica de las Mujeres, en consultation avec les 
experts de la commission de la vérité, a déjà mis en place 
la Commission de la mémoire et de la vérité des femmes 
colombiennes et publié un rapport intitulé « La vérité 
des femmes : les victimes du conflit armé en Colombie », 
en décembre 2013199. Inspiré des méthodologies colla-
boratives féministes, celui-ci s’appuie sur près de 1 000 
témoignages de femmes et analyse les répercussions de 
la violence physique, psychologique et sexuelle commise 
à l’encontre de femmes sur leur santé, leurs rapports 
familiaux, leurs rapports de genre et leur maternité. 
Contrairement à la plupart des rapports des commissions 
de vérité, celui-ci documente également les stratégies 
d’adaptation des victimes et leurs demandes de répara-
tions et de justice. La Commission de mémoire et de vérité 
des femmes colombiennes est la première commission 
de vérité indépendante à avoir vu le jour en Colombie, 
la première à analyser l’impact du conflit armé sur les 
femmes en particulier, la première à être promue, dirigée 
et orchestrée par une organisation de femmes et la pre-
mière également à adopter une approche ouvertement 
féministe et exhaustive dont le but est de documenter 
non seulement la victimisation des femmes, mais aussi les 
stratégies auxquelles elles ont recours pour la combattre. 
Ce rapport fournit une documentation importante et 
apporte des perspectives méthodologiques qui devraient 
être prises en considération dans l’élaboration d’une com-
mission nationale de vérité. De la même façon, parmi les 
cinquante cas emblématiques du Centre national de la 
mémoire historique (HMC), certains offrent de nouvelles 
perspectives d’analyse de la victimisation des femmes, de 
leur organisation et de leur résilience pendant le conflit200. 

Le HMC a développé des méthodologies novatrices et 
émis des recommandations permettant de travailler avec 
les femmes et leurs communautés pour construire une 
mémoire historique qui contribuera de façon significative 
au processus de vérité201.

Lors du Sommet national pour la paix, les femmes ont 
demandé à tous les groupes armés de s’assurer que leurs 
membres ne commettent aucun crime de violence sexuelle. 
Elles les ont également exhortés à respecter les normes in-
ternationales selon lesquelles tout acte de violence sexuelle 
est un crime contre l’humanité et un crime de guerre202. 

Les femmes qui ont témoigné auprès de la Commission 
de mémoire et de vérité des femmes colombiennes ont 
reconnu que les dommages subis étaient irréparables203. 
Elles reconnaissent toutefois que les réparations officielles 
leur permettent de se reconstruire et de se réconcilier 
avec l’État. Celles-ci contribuent à satisfaire leurs droits à 
l’éducation, au marché de l’emploi, à la justice, au système 
de santé et aux services psychosociaux sans lesquels elles 
ne peuvent reprendre le cours de leur vie204. Ces femmes 
réclament des réparations individuelles et collectives, en 
fonction de la nature et de l’ampleur des violences subies 
et de leurs contextes. Au niveau individuel, les victimes 
demandent des mesures qui leur permettent de guérir et 
de rebâtir leur vie avec dignité et qui soutiennent un pro-
cessus de réconciliation personnelle et communautaire205.
Au niveau collectif, de nombreuses femmes attendent des 
transformations structurelles et des mécanismes de res-
ponsabilisation qui confirment la censure collective de la 
violence sexuelle et sexiste et garantissent l’engagement 
pris vis-à-vis de l’égalité des sexes, gage de non-répétition 
de la violence. Pour bon nombre de victimes de violences 
sexuelles, les garanties de non-répétition passent par la 
reconnaissance officielle de la responsabilité des parties 
impliquées et par leur engagement à mettre en œuvre 
des réformes structurelles qui mettent un terme aux pra-
tiques discriminatoires sous-jacentes à cette violence206. 

Le rétablissement de la paix est un processus de transfor-
mation qui consiste à restructurer les relations sociales, à 
rectifier les schémas d’exclusion et à renforcer le respect des 
droits humains y compris les droits des femmes. Comme 
l’Initiative des femmes colombiennes pour la paix l’a fait 
remarquer : « la consolidation de la paix ne découle pas de 
la volonté individuelle des acteurs armés de la guerre. Elle 
doit être comprise comme un vaste projet politique, social, 
économique et culturel axé sur le citoyen »207. C’est dans ce 
sens plus large que les propositions des femmes en matière 
de justice transitionnelle doivent être entendues. 
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Cette étude de cas sur le genre, les femmes et le pro-
cessus de paix en Colombie met en lumière les réalités, 
illustre les possibilités d’engagement des femmes et 
révèle pourquoi cet engagement est essentiel à la paix. 
Elle démontre comment les répercussions du conflit 
diffèrent selon le genre, l’âge et l’origine ethnique. Cette 
étude donne à penser que la discrimination historique, 
les impacts différenciés du conflit et les contributions 
créatives des femmes à la paix justifient leur présence 
et leur prise de leadership à toutes les étapes du rétablis-
sement et de la consolidation de la paix. Elle démontre 
également que l’égalité homme-femme couplée à une 
participation politique accrue et un pouvoir renforcé 
des femmes peut contribuer à réparer l’héritage de la 
violence sexuelle et sexiste. Elle révèle combien il est im-
portant de comprendre les dimensions sexospécifiques 
du conflit pour veiller à ce qu’elles soient bien prises 
en compte dans la reconstruction du pays pendant la 
période d’après-accord. Ignorer ces dimensions, c’est 
perpétuer les vieux schémas d’exclusion, d’intolérance, 
de discrimination et d’abus. 

Le cas colombien nous rappelle qu’en l’absence d’un 
processus de paix national, beaucoup reste à faire pour 
préparer la paix. Les Colombiennes ont fait pression 
pour changer la législation ; elles ont défendu les droits 
humains, favorisé le débat public pour la paix, atténué 
les conflits au sein de leurs communautés ou servi de 
médiatrices, mobilisé les populations et réparé les 
relations communautaires brisées par la guerre. Elles 
ont entamé le dialogue, œuvré en faveur de la paix et 
exigé des solutions politiques. Leurs actions qui ont 

contribué à préparer le terrain pour les pourparlers de 
paix à La Havane sont essentielles à la construction et à 
la consolidation de la paix. Le processus colombien nous 
rappelle qu’établir la paix prend du temps. Les femmes 
colombiennes ont travaillé de façon indépendante et 
au sein d’organisations de la société civile pour parvenir 
à des compromis et à des accords humanitaires entre 
les groupes armés et le gouvernement. Plus de dix ans 
d’efforts cumulés portent enfin leurs fruits comme en 
attestent les pourparlers de paix en cours actuellement 
avec les FARC.

Malgré les accords internationaux selon lesquels la 
présence des femmes à la table de la paix est une ques-
tion de paix et de sécurité internationale, les femmes 
restent sous-représentées à la plupart des tables de né-
gociations. La table colombienne ne fait pas exception. 
Le cas colombien montre que leur absence ne peut être 
justifiée par un manque de qualifications et indique 
que, sans pressions extérieures, les processus de paix 
ont tendance à refléter et à reproduire les rapports de 
force qui existent dans la société. Là où les inégalités 
sont profondément et historiquement enracinées, elles 
sont normalisées et invisibles. Ces schémas d’inégalité 
ne pourront être combattus dans la durée sans un ef-
fort concerté et acharné. 

Le rôle des femmes colombiennes dans le processus 
de paix nous rappelle également que la table officielle 
des négociations de paix n’est qu’une table parmi de 
nombreuses autres tables de négociations. Même 
lorsque les femmes ne sont pas à la table principale 
(et il est important qu’elles y soient), leurs multiples 

CONCLUSION
Un processus de paix n’est pas la simple signature d’un accord à la table des négociations. Il permet de 
résoudre les inégalités et les injustices sous-jacentes d’une société qui sont à l’origine d’un conflit. Il est 
essentiel de comprendre les dimensions sexospécifiques d’un conflit ainsi que les différentes étapes du 
processus de paix pour identifier et évaluer les multiples points d’entrée de l’engagement des femmes. 
La phase préparatoire permet d’ouvrir la voie à une solution politique. Celle-ci est généralement 
suivie d’une période de négociations ou de pourparlers de paix (avec ou sans médiateur). S’ensuit une 
longue période pendant laquelle les accords sont mis en œuvre. C’est au cours de cette période que 
les réformes et les activités de consolidation de la paix sont mises en pratique. Chacune de ces phases 
offre une multitude de rôles et de possibilités aux femmes. 
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contributions aux autres tables et autour des tables 
de négociations ne doivent pas être sous-estimées. En 
coulisses, les femmes jouent les rôles clés de conseil-
lères, de négociatrices et de facilitatrices. Leur soutien 
et leurs connaissances techniques sont indispensables 
aux équipes de négociation et au processus lui-même. 
Leurs rôles et leurs contributions devraient être dû-
ment et convenablement reconnus. De plus en plus, 
la recherche montre qu’il est essentiel que les femmes 
soient fortement engagées et qu’elles puissent être 
entendues pour maintenir la paix208. 

À cet égard, la Sous-commission sur le genre peut avoir 
un impact. Celle-ci a pour mission de s’assurer que tous 
les accords conclus servent les hommes, les femmes et 
les personnes LGBTI. Elle n’a toutefois pas de pouvoir de 
décision. L’ampleur des changements engagés en vertu 
des accords déjà conclus entre les parties déterminera 
l’étendue de son pouvoir. Au final, les contributions les 
plus remarquables des femmes résident dans leur en-
gagement auprès des délégations de paix à Cuba, dans 
leur participation aux principaux débats de la table et 
à l’élaboration de la documentation y afférente, ainsi 
que dans leur participation aux sous-commissions et 
aux groupes de travail des équipes de négociation. 
N’oublions pas leur participation aux tâches moins vi-
sibles telles que la préparation des dossiers à l’intention 
de l’équipe négociatrice et l’élaboration des stratégies 
de communication et d’éducation pour faire participer 
le public. 

Pour le moment, les Colombiennes contribuent au 
maintien du processus de paix, à la table, autour de 
la table et au-delà tout en préparant l’après-accord. 
Puisque tout accord devra être approuvé du public, les 
femmes seront une ressource précieuse pour éduquer 
la société civile sur les conditions de l’accord, obtenir 
son soutien et créer un climat de légitimité de la paix. 

Enfin, le cas colombien montre comment des organisa-
tions fortes et indépendantes issues de la société civile 
et notamment les organisations féminines peuvent 
ouvrir la voie à un processus de paix et contribuer à 
le façonner autant de l’intérieur que de l’extérieur. 
Pour être efficaces, les organisations féminines et les 
organisations de la société civile doivent également 

être capables d’anticiper les besoins et être prêtes à 
avancer des propositions. Leur action sera d’autant 
plus efficace si elle est accompagnée d’une réflexion 
stratégique, d’une planification coordonnée à de mul-
tiples niveaux (local, régional et international), d’une 
recherche et d’une action continue ciblée et oppor-
tune, d’un entretien des partenariats et de la création 
de coalitions par-delà les barrières institutionnelles, 
géographiques et psychologiques. De même, celle-ci 
exige de la flexibilité, une capacité d’innovation et une 
capacité d’adaptation aux contextes politiques chan-
geants ainsi que des ressources, un accompagnement 
et une assistance technique. Les priorités de finance-
ment international doivent donc être plus robustes, 
cohérentes et fiables en la matière. Le Sommet national 
des femmes pour la paix a été déterminant dans la 
création d’une plate-forme qui a réuni un large éventail 
d’organisations et de réseaux de femmes pour les aider 
à définir leurs priorités et à faire passer leur message 
à un niveau national et international. Enfin, l’accès à 
un interlocuteur à la table de négociations pour la paix 
est primordial. Cet accès a été rendu possible grâce en 
partie à la Sous-commission sur le genre.

Avec ou sans accord de paix, les femmes œuvrent à 
tous les niveaux pour transformer leur société. Pour 
l’heure, de nombreuses organisations de femmes co-
lombiennes cherchent à participer à la mise en œuvre 
des accords de paix. Rosa Emilia Salamanca, Directrice 
du groupe de recherche sur les femmes, Corporación de 
Investigación y Acción Social y Económica (CIASE), sou-
ligne combien il est important de transformer la culture 
colombienne, et elle fait remarquer que « la table des 
négociations n’est qu’un élément parmi d’autres du 
processus de paix »209. Présentes dans tous les secteurs, 
les communications, les églises, les écoles, les familles, 
les entreprises, les forces armées, les communautés 
indigènes et afro-colombiennes, les arts, les institutions 
gouvernementales, et travaillant seules ou en groupes, 
les femmes créent une culture de paix et de dialogue. Ce 
sont leurs actions qui ont mené aux pourparlers de paix 
et qui aboutiront à la ratification et à la mise en œuvre 
des accords de paix. L’engagement et le leadership des 
femmes permettront de sceller un accord de paix et de 
garantir sa viabilité à long terme.
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